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AVAM-PROPOS. 

Ces  conférences ,  j ailes  devant  un  public  spécial  à  qui  elles  étaient  exclusivement 
réservées,  sont  livrées  à  l'impression  clans  la  forme  même  qu'elles  ont  revêtue. 

On  n'y  trouvera  m  discussions  juridiques  approjondies  m  vues  prophétiques  sur 
la  Société  des  nations.  J'ai  cherché  à  expliquer  le  plus  simplement  et  le  plus  claire- 
ment que  j'ai  pu  ce  qu'ont  voulu  faire  les  auteurs  du  pacte. 

Leur  œuvre  a,  d'ailleurs,  été  l'objet  d'appréciations  et  de  critiques  très  diverses. 
Elles  n'ont  pas  toujours  été  bienveillantes. 

Cette  œuvre  est  tellement  nouvelle,  elle  bouleverse  tant  de  notions  acquises,  tant 
d habitudes  séculaires  ou  invétérées,  que  cirtains  n'ont  pas  hésité  à  lui  prédire  un 
échec  retentissant. 

La  Société  des  nations  leur  a  répondu,  comme  ce  philosophe  qui  prouvait  le  mou- 
vement en  marchant,  par  les  nombreuses  et  laborieuses  sessions  de  son  Conseil  et 
par  les  décisions  importantes  qu'il  a  été  amené  à  prendre  sur  quelques-uns  des  nom- 
breux objets  assignés  par  le  pacte  à  son  activité. 

Quant  à  ceux  qui  ont  essayé  de  la  bafouer  en  lui  reprochant  de  ne  pas  réaliser 
immédiatement  tous  les  rêves  pacifistes,  qu'ils  veuillent  bien,  au  lieu  de  ratiociner 
a  priori,  étudier  le  développement  historique  de  la  justice  parmi  les  hommes. 
Ils  verront  combien  ont  été  lents  ses  progrès  et  timides  ses  débuts! 

Mais  n'est-ce  pas  aussi  dans  cette  lenteur  et  dans  cette  prudence  des  premiers 
essais  que  réside  la  force  des  institutions  qui  y  ont  pris  naissance? 

Il  n'en  sera  pas  autrement  de  l'établissement  de  la  justice  entre  nations.  Elle 
commencera  modestement,  ou  elle  ne  sera  pas  ! 

Telle  qu'elle  est,  et  sans  nier  ses  imperfections ,  la  Société  des  nations  instituée 
par  le  Traité  de  Versailles,  dont  elle  /orme  l'impressionnant  frontispice ,  a  déjà,  et 
en  bien  peu  de  temps,  on  en  conviendra,  rendu  les  plus  qrands  seirices  au  monde, 
à  la  cause  de  la  Pau,  et  à  l'amélioration  des  relations  internationales. 

Ne  lui  demandons  pas  l'impossible,  faisons-lui  crédit! 

Ne  lui  demandons  pas  de  supprimer  immédiatement  les  guerres  enlie  les  Etats 
quand  les  individus  refusent  de  soumettre  à  la  justice  les  conflits  qui  s'élèvent  entre 
eux  toujours  plus  graves  et  plus  nombreux. 


viii  AVANT-PHOPOS. 

Ne  lui  demandons  pas  surtout  de  supprimer  les  patries  par  un  développement 
excessif  et  prématuré  de  ce  qu'on  appelle  (jaehjuefois  l'esprit  international. 

Comme  l'a  dit  dans  le  magnifique  laïufacje  qui  lui  est  familier  un  grand  Français, 
M.  E.  Lavisse,  avant  même  la  naissance  de  la  Société  des  nations  et  quand  le  «  grand 
dessein  »  n'était  encore  gu'à  l'état  de  lointain  projet ,  «  l'esprit  international  n'affai- 
blira pas  l'esprit  national.  La  Société  des  nations,  comme  toutes  les  sortes  de 
sociétés,  ne  peut  valoir  que  la  somme  des  valeurs  de  ses  membres.  Les  nations  conti- 
nueront de  travailler,  chacune  dans  son  cadre  de  nation, sur  sa  portion  de  sol,  sous 
son  fragment  de  ciel,  avec  les  aptitudes  diverses,  nées  du  ciel  et  de  la  terre^^'> .  .  .  ». 

Les  patries  ne  peuvent  pas  disparaître.  Elles  sont  immortelles.  Mais  elles  peu- 
vent vivre  autrement  qu'en  se  jalousant  et  en  se  suspectant,  sans  s'affaiblir,  sans  se 
désorganiser  et  se  ruiner  toutes  les  fois  que  des  conflits  d'intérêts  surgissent  entre 
elles! 

C'est  là  un  idéal  modeste,  un  peu  terre  à  terre,  et  qui  sans  doute  se  place  plutôt 
dans  l'observation  du  passé  que  dans  la  prévision  syhilline  de  l'avenir. 

Mais  c'est  l'idéal  qu'avaient  certainement  devant  les  yeux  ceux  qui  ont  travaillé 
de  toute  leur  âme,  mais  sans  perdre  jamais  de  vue  la  réalité  des  faits ,  à  l'édification 
de  ce  nouveau  régime  international  né  de  la  grande  guerre. 

C'était  à  coup  sur  l'idéal  des  deux  grands  politiques  dont  les  noms  sont  indis- 
solublement liés  à  la  naissance  de  la  Société  des  nations,  Léon  Bourgeois  et  le  prési- 
dent W.  Wilson,  sous  l'égide  desquels  je  place  et  à  qui  je  dédie  ces  quelques  pages, 
faible  hommage  rendu  aux  deux  hommes  dont  l'histoire  a  déjà  inscrit  les  noms  sur 
ses  tables  d'airain  et  auxquels  va  la  reconnaissance .  .  .  internationale  ! 

<''  Discours  de  M.  Krnest  Lavisse  à  la  manifesta-         des  deuv  victoires  de  la  Marne  [Revue Hebdomadaire 
lion  nationale  du  22  septembre  i<)i8  en  l'honneur         du  28  septembre  1918,  p.  544)- 
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1"  CONFÉRENCE". 


Messieurs, 

M.  le  général  Débenev  a  bien  voulu  nie  demander  de  laue  devant  vous 
quelques  conférences  sur  la  Société  des  Nations,  telle  qu'elle  est  organisée  par  le 
traité  de  Versailles  du  28  juin  1  g  1  9-  Je  veux  tout  d  abord  Feu  remercier.  L'auditoire 
d'élite  à  qui  il  m'est  ainsi  donné  de  parler  est  tout  nouveau  pour  moi.  Je  voudrais, 
tout  de  suite,  le  rassurer  sur  mes  intentions.  Je  ne  vais  pas  demander  la  disparition, 
la  suppression  des  armées.  Telle  n'est  pas  d'ailleurs  la  signilicalion  du  pacte  de  la 
Société  des  Nations. 

Comme  me  le  disait  dans  une  charmante  boutade  l'illustre  maréchal  Pétain,  à  qui 
j'ai  eu  le  grand  honneur  d'être  présenté  lors  de  la  conférence  du  général  Débenev 
sur  «l'Officier  français  «,  il  faudra,  même  à  la  Société  des  Nations,  au  moins  un 
garde  champêtre  I 

Et,  coïncidence  bien  curieuse,  qui  m'enhardit  encore  à  vous  parler  de  la  Société 
des  Nations,  n'est-ce  pas  à  un  général  anglais,  le  lieutenant-général  the  right  honou- 
rable  J.  C.  Smiits,  ministre  de  la  défense  de  l'Union  Sud-Africaine,  cpie  nous  devons 
les  idées  essentielles  sur  lesquelles  le  pacte  est  fondé  ?  On  ne  le  dit  pas  assez.  Mais 
ceux  qui  plus  tard  feront  l'histoire  de  la  genèse,  à  la  hii  de  la  grande  guerre,  de  l'idée, 
qui  a  trouvé  sa  réalisation  dans  le  pacte,  rendront  l'hommage  qu'elle  mérite  à  la 
substantielle  brochure  où  se  trouvent  formulées  par  avance,  avec  la  plus  rigoureuse 
précision,  les  parties  vraiment  capitales  de  notre  institution î"^'. 

Si  c'est  un  général  qui  est  un  des  principaux  fondateurs  (je  la  Société  des  Nations, 
il  est  bien  naturel  que  des  officiers  sachent  en  ([uoi  elle  consiste! 

''   L'impression  de  ces  conférences  ayant  eu  lieu  néral  Smiils  a  paru  sous  ce  litre  en  1919  a  Paris: 

quelques  mois  après  qu'elles  ont  été  faites,  on  a  La  Société  des  Nations.    Une  proposition  pratique, 

mentionné  dans  des  notes,  au  bas  des  pages,  les  par  lieut.-general  the  right  lionourable  J.  C.  Smuts, 

faits  survenus  dans  l'intervalle  et  qui  intéressent  le  Ministre  de  la  défense  de  l'Union  Sud- Africaine , 

sujet.  Pretoria. 
'*'  La  traduction  française  de  la  brochure  du  gé- 
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2  LA  SOCIETE  DES  NATIONS. 

L'officier,  d'ailleurs,  M.  le  général  Débeney  uous  le  disait  avec  sa  haute  autorité 
dans  sa  dernière  conférence,  va  avoir  à  remplir  demain  un  rôle  qui  ne  sera  pas 
seulement  militaire.  Il  devra  posséder  sur  les  principales  questions  économifjiies, 
sociales.  politi(jues,  un  ensemble  de  comiaissances  assez  approfondies.  Son  rôle  va 
s'élargir. 

Savoir  exaclenient  ce  qu'est  la  Sociélé  des  Nalioiif:,  ce  qu'elle  est  appelée  à  faire, 
la  place  qu'elle  occupera  dans  le  monde,  ce  sont  là  des  notions  qu'il  ne  sera  désormais 
permis  à  aucun  homme  cultivé  d'ignorer,  encore  moins  à  l'élite  que  constitue  le  corps 
des  officiers  français. 

La  Société  des  Nations  n'est  plus  d'ailleurs  un. rêve,  elle  est  entrée  en  action,  «  at 
vvork  »  comme  disent  les  Américains.  Son  principal  organe,  le  Conseil,  a  tenu  déjà 
deux  sessions'),  et  la  première,  qui  a  eu  lieu  à  Paris,  a  été  présidée  par  l'homme 
qui  a  créé  l'expression  même  c[vii  sert  à  la  désigner  et  qui  a  tant  fait  pour  la  propa- 
gation de  l'idée  (ju'elle  incarne,  M.  Léon  Bourgeois.  Les  adhésions  prévues  par 
l'article  i*"'  se  multiplient.  Le  Conseil  Suprême  lui  confie  des  tâches  difficiles, 
comme  la  solution  de  la  question  financière  Internationale,  preuve  de  la  confiance 
qu'on  met  en  elle.  Il  n'est  pas  de  jour  où  la  rubrique  «  Société  des  Nations  »  n'appa- 
raisse dans  les  journaux.  Elle  publie  d'ailleurs  elle  aussi  son  journal  officiel''').  Enfin, 
elle  a  déjà  —  n'est-ce  .pas  la  meilleure  preuve  de  son  existence  ? — -  des  fonctionnaires, 
et  des  fonctionnaires  d'importance,  piiisque  le  traitement  de  son  secrétaire  général 
s'élève  à  plusieurs  centaines  de  mille  francs  !  [Sourires.) 

A  tous  ces  points  de  vue,  la  Société  des  Nations  mérite  cpi'on  s'occupe  d'elle. 

En  acceptant  de  faire  ces  conférences,  je  ne  me  suis  pas  dissimulé  ([ue  je  m'exposais 
à  soulever  un  coin  du  voile  qui  a,  jusqu'à  présent,  couvert  les  délibérations  de  l'Hôtel 
Grillon,  délibérations  auxquelles  j'ai  participé  comme  délégué  du  Gouvernement 
français  avec  M.  Léon  Bourgeois.  Mais  je  tiens  à  déclarer  tout  de  suite  que  c'est 
seulement  le  professeur  de  droit  public  cpii  parlera ,  que  lui  seid  assume  toutes  les 
critiques  qui  ne  man(jueront  pas  d'être  adressées  à  son  exposé,  que  c'est  enfin 
exclusivement  sur  lui  que  doit  peser  la  responsabilité  des  opinions  et  des  interpréta- 
lions  qu'il  va  être  appelé  à  émettre  ou  à  proposer. 

Deux  conférences,  trois  peut-être ,  c'est  d'ailleurs  bien  peu  pour  exposer  l'organi- 
sation et  le  fonctionnement  du  futur  gouvernement  du  monde  (car  la  Société  des 
Nations  n'aspire  à  rien  moms  que  cela),  .\ussi  m  en  tiendrai-je,  je  vous  en  avertis,  aux 


'*'   r,n  niai,  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations         et  en  français),  n"  i,  février  igao,  chez  Harrisson 
s'était  déjà  réuni  cinq  fois.  cl  fils,  S'  Martin's  lane,  Londres,  W.  C.  2. 

'''  Sociélé  des  Nations.  Journal  officiel  [en  anglàh 
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principes,  évitant  les  détails  de  pure  réglemenlalion,   pour  les([uels,  d'ailleurs,  la 
plupart  du  temps,  les  textes  se  suffisent  à  eux-mêmes. 

Et  j'ajoute  que  c'est  seidement  ce  qu'est  et  non  ce  que  beaucoup  voudraient  que 
fût  la  Société  des  Nations  que  je  me  propose  d'exposer.  La  Société  des  Nations  telle 
que  l'a  faite  la  Conférence  de  la  paix  ou  plus  exactement  la  Commission  cpji  l'a  pré- 
parée (car  la  Conférence  n'a  rien  changé  à  son  projet),  voilà  quel  sera  l'objet  de  ces 
conférences.  Nous  ne  Aoulons  pas  prédire  l'avenir,  le  présent  seul  suffira  d'ailleurs 
lai-gement  à  remplir  la  tâche  cpie  nous  nous  sommes  assignée. 


4  LA   SOCIETK  DES  AATIONS. 

CHAPITRE   PREMIliR. 
NATURE  ET  CAKACTÈRES  GÉNÉRAUX  DE  LA  SOCIÉTÉ  DES  NATIONS. 

Aujourd'hui  je  voudrais  examiner  avec  vous  la  nature  el  les  caractères  généraux 
que  présente  la  Société  des  Nations  instituée  par  le  traité  de  \  ersailles. 

Oi'  les  caractères  généraux  (ju'oii  [)eut  reconnaître  à  la  Société  des  Nations,  sortie 
de  la  Conférence  de  la  paix,  peuvent,  il  me  semble,  se  ramener  aux  quatre  points 
siu^anls  : 

i"  La  Société  des  Nations  n'est  pus  un  Super-ElaL  Elle  n'est  pas  antre  chose  qu'une 
con\ention  par  laquelle  les  nations  qui  ont  conclu  cet  arrangement  ou  qui  v  ont  adhéré 
ou  y  seront  admises  ont  réglé  ou  accepté  certaines  relations  internationales,  conven- 
tion sui  gencris  d'ailleurs  et  qui  dépasse  parfois  les  limites  du  pur  droit  contractuel; 

:»."  Le  caractère  de  la  Société  des  Nations  du  traité  de  ^  ersailles  est  avant  tout 
poHlique.  Le  caractère  |uridique  et  judiciaire  n'y  figure  r|u'à  un  très  lad)le  degré; 

3°  La  Société  créée  entre  les  Etats  signatau'es,  adhérents  ou  admis  est  investie 
d'altributions  mulliples.  A  la  différence  des  anciennes  conceptions  et  des  anciens 
projets  qui  l'ont  précédée,  elle  ne  restreint  pas  exclusivement  son  action  à  la  prévention 
de  la  guerre; 

[x°  Enfin,  dernier  trait  caractéristique  tle  noire  Société  des  Nations,  elle  ne  prétend 
pas  supprimer  la  (/iierrc.  Elle  veut  seulement  la  rendre  moins  fréquente.  Ceci  est 
encore  une  différence  capitale  avec  les  anciennes  conceptions,  le  droit  à  la  guerre 
subsiste,  il  y  a  même  des  guerres  légales. 

Il  faut  reprendre  successivement  ces  (piatre  idées,  démontrer  (pi'elles  sont  im- 
pliquées par  les  dispositions  du  pacte  quand  elles  n'y  figurent  pas  expressément, 
qu'elles  forment  la  substance  même,  f esprit  qui  s'en  dégagent,  et  doivent  servir 
;i  en  fournir  l'interprétation  et  à  en  expliquer  le  fonctionnement. 

§  1 .  —    La  Société  des  Nations  n'est  pas  un  Super-Etat. 

On  peut  remarcjuer,  dès  le  début,  la  différence  des  expressions  qui,  dans  les  deux 
langues  du  traité,  ont  servi  à  désigner  notre  institution,  société,  en  français,  leafjae 
en  anglais.  L'expression  Société  des  Nations,  qui  a  le  grand  avantage  d'être  la  plus 
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ancienne,  et.  pour  nous,  celui  d'avoir  une  origine  française,  peut  induire  en  erreur, 
car  ie  mol  socit-té  implique  souvent  1  idée  d'un  groupement  oro;ani([ue  et  politique. 
C'est  ainsi  qu'on  parle  de  la  Société  française,  de  la  Société  anglaise.  Mais  il  y  a  aussi 
la  Société  contrat,  simple  arrangement  contracluel  et  à  buts  limités.  Et. l'on  peut 
hésiter  sur  le  sens  dans  lequel  le  mot  pourrait,  être  pris.  A\ec  le  mot  leacjue  le 
doute  n'est  pas  possdjle.  La  ligue  n'est  jamais  (pi'un  groupement  à  huis  limités,  formé 
pour  atteindre  certaines  fins. 

Or  il  n'est  pas  douteux  que  c'est  ce  dernier  sens  ([ui  e>-t  celui  dans  lequel  il  tant 
prendre  la  Société  des  Nations. 

La  Société  des  Nations  n'est  pas  une  Société  d'Etats  analogue  soit  à  l'Etat  fédéral, 
soit  à  la  Confédération  d'Etats,  soit  à  l'Union,  soit  à  toute  autre  forme  d'Etat  non 
unitaire. 

Elle  ne  ressemble  en  rien  à  ces  types  de  groupements  d'Etals  (|iie  le  droit  inter- 
national essaie,  sans  v  parvenir  d'ailleurs  complètement,  d'emprisonner  dans  des 
catégories  rigides,  à  caractères  nets  et  tranchants. 

Elle  est  une  formation  d'un  tvpe  absolument  nouveau,  avant  tout  et  même  peut-on 
dire  exclusivement  contractuelle,  dans  laquelle  les  Etats  assument  certaines  ol)liga- 
tions,  mais  des  obhgations  qui  laissent  intacte  leur  souveraineté. 

Et  ceci  n'est  pas  une  controverse  purement  doctrinale  et  encpielque  sorte  dEcf)le. 

La  question  a  des  intérêts  pratiques  nombreux,  et,  en  particulier,  à  l'heure 
actuelle,  c'est  parce  que  l'opposition  du  Sénat  aux  Etats-Unis  persiste  à  voir  dans  la 
Société  des  Nations  un  Supcr-Elat  et  dans  le  Conseil  et  ï Assemblée  qui  v  sont  organisés 
un  Super-Gouvernement .  ([uil  v  a  tant  de  craintes  à  avoir  sur  la  ratification  par  les 
Etats-Unis  du  traité  de  paix^'. 

Il  importe  donc  de  dissiper  cette  équivoc[ue. 

Quel  singulier  Etat,  peut-on  remarquer  d'abord,  serait  la  Société  des  Nations,  qui 
n'aurait  pas  de  nom,  pas  de  drapeau,  pas  de  territoire,  pas  de  population  propre, 
pas  de  nationalité! 

Mais  c'est  smtout  l'examen  des  obligations  contractées  par  les  Etats  ainsi  associés 
et  des  droits  qu'ils  conservent  qui  démontre  qu  il  n'y  a,  de  leur  j)art,  aucune  aliénalion 
de  souveraineté.  Est-ce  que  l'article  i'^'''  du  pacte,  reproduisant  une  règle  que 
nous  trouvons  dans  nos  loi^  du  2  3  mars  i884  sur  les  Syndicats  professionnels  et  du 
i"  juillet  1901  sur  le  contrat  d'association,  ne  permet  pas  à  chaque  membre  de  la 
Société  de  s'en  retirer  quand  il  lui  plaît,  moyennant  un  préavis  de  deu>L  ans? 

L'article  2  6  et  dernier  du  pacte  répète  la  même  règle  pour  le  cas  où  des  amende- 
ments apportés  au  pacte  ne  conviendraient  pas  à  tel  membre  de  la  Société.  L'article  26 

'    Le  Sénat  dcs  Etats-Unis  a  lîualement  refusé  d'approuver  ie  traité  de  Versailles. 
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lui  réserve  expressémenl  le  droit  de  ne  pas  les  accepler  et  de  se  retirer  iromédiate- 
ineiil  de  Ja  Société,  sans  être  obligé  au  préavis  de  1  article  i". 

En  outre,  et  la  démonstration  est  peut-être  plus  convaincante  encore,  l'article  iG 
S  k  (lu  pacte  permet  au  Conseil  d'exclure  de  la  Société  tout  membre  (jui  s'est  rendu 
coupable  de  la  Molalion  (\'\\\\  des  engagements  résultant  du  pacte. 

C'esl  encore  là  la  reproduction  d'une  règle  que  nous  trouvons  dans  toutes  les 
Associations  et  dans  les  Syndicats  professionnels,  dans  les  Sociétés  coopératives  à  un 
degré  encore  plus  accentué,  le  membre  qui  n"acconq)lit  pas  ses  obligations,  qui  ne 
paye  [)as  ses  cotisations,  pouvant  être  exclu  de  l'Association  ou  du  Syndicat!  Celte  règle 
ne  ligure  même  pas  expressément  dans  la  loi  ('),  n>ais  est  insérée  tout  au  long  dans  les 
statuts  de  Syndicats  ou  d'Associations. 

'1  ont  cela,  c'est  de  l'Association,  ce  n'est  pas  de  l'Etat  I  Ce  sont  des  principes 
constitutifs  de  l'Association  ou  du  Syndicat,    ce  ne  sont  pas  des  principes  de  l'Etat. 

La  Société  des  Nations  n'est  pas  un  Super-Etal.  Elle  ressemble  plutôt  à  une 
Association,  à  un  Syndical  d'Etats,  à  une  Coopérative  d'Etats,  mais,  d'ailleurs, 
avec  des  caractères  spéciaux  cpii  dépassent  singulièrement  le  droit  contractuel  propre- 
ment dit. 

11  faut  nulicpier  eiilin  la  règle  de  l'unanimité,  exigée  par  l'article  , ) .  dans  le  plus 
grand  nombre  des  décisions  à  prendre  par  la  Société,  pour  acjiever  de  démontrer  que 
nous  ne  sommes  pas  en  présence  d'un  régime  d'Etat.  Sans  doute ,  la  Confédération 
exige  aussi  l'unanimité,  ou  si  du  moins  l'unanimité  n'est  pas  requise,  réserve  le  droit 
de  se  retirer  à  tout  Etat  qui  n'accepte  pas  la  modification  apportée  au  traité  d'où 
résulte  la  Confédération  ('^). 

Mais  on  remarquera  <|ue,  dans  la  Société  des  Nations,  cette  unanimité  est  recpiise 
même  lorsque  le  Conseil  ou  l'Assemblée  ne  font  (pi'appliquer  inie  des  règles  du 
pacte. 

On  pourrait  d'ailleurs  trou\er  d  autres  diflérences  dans  une  coiuparaison  plus 
poussée  au  point  de  vue  de  la  subtilité  juridique.  Je  vais  m'en  abstenir  devant  un 
auditoire  tel  cpie  le  vôtre.  Ya-t-il  là  une  bonne  ou  une  mauvaise  règle  .>•  Ne  paralysera- 
t-elle  pas  souvent  l'action  de  la  Société .^  C'esl  possible.  Mais  ce  qui  est  liorsde  doute, 
cest  qu'elle  démontre  péremptoirement  que  les  membres  de  la  Société  des  Nations 
restent  investis  de  ta  plénitude  de  leur  souveraineté. 

El  l'on  peut  même  dire  que  par  celte  règle  le  pacte  reste  même  en  deçà  de  ce  tpii 
est  pratiqué  dans  toute  société  privée.  Dans  une  société,  et  dans  les  limites  du  pacte 


'■'  Siiuf  pour  tes  Soriélés  cnopéralives  (article  62         Fur,  Etat  fcdcral  et  Confédération  d'Etats  (thèse  de 
de  la  loi  de  18C7  sur  les  Snriélés).  doctoral,  Paris,  1896). 

'*'   Voir  sur  la  question  des  Confédérations  :  Le 
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social,  le  conseil   d'adminislralioii,  les  assemblées  même  les  plus  générales  et  les 
plus  extraordinaires  décident  à  la  majorilé. 

Ici  la  majorité  reste  impuissante  !  (l'est  \v.  statu  quo  qui  Temporte,  coniiiie  dans  l'in- 
division du  droit  civil. 

C'est  qu'il  s'agit  de  rapports  entre  Etals  et  que,  dans  les  relations  internationales, 
on  n'est  pas  encore  arrivé  à  ce  stade  supérieur  où  ils  pourront  être  contraints  à  des 
actes,  qui  peuvent  entraîner  pour  eux  des  consécpiences  graves,  par  une  autre  volonté 
que  la  leur. 

En  un  certain  sens,  dans  la  Société  des  Nations  sortie  du  pacte,  les  Etats  restent 
sous  le  régime  d'un  droit  contractuel  ([ui  se  perpétue  et  se  renouvelle  pour  toutes  les 
décisions  a  prendre.  Chaque  fois  qu'il  s'agit  de  prendre  une  décision,  c'est  en  quelf[ue 
sorte  un  nouveau  contrat  rpii  intervient,  et  pour  contracter  il  faut  être  d'accord.  Voilà 
ce  qu'ont  voulu  les  auteurs  du  pacte  du  28  juin. 

Et  ils  l'ont  voulu  parce  (pi'il  s'agira  souvent,  je  l'ai  déjà  laissé  entrevoir,  de  prendre 
les  décisions  les  plus  graves,  peut-être  d'entrer  en  guerre.  Par  le  pacte  de  la  Société 
des  Nations,  nous  le  verrons  plus  tard,  les  Etals  qui  en  font  partie  ne  veulent  pas  accepter 
d'être  contraints  à  layuerrepar  ancautre  volonté  que  la  leur.  Et  \oilà  comment  s'explique 
la  rèsle  de  l'unanimité  ! 

Est-ce  à  dire  qvie  le  pacte  ne  dépasse  pas  ([uelquefois  les  limites  du  droit  con- 
tractuel .>* 

J'ai  déjà  fait  observer  qu'il  serait  vain  de  vouloir  le  ramener  u  un  type  déjà  existant 
de  contrat,  autant  qu'il  est  impossible  de  l'enfermer  dans  la  catégorie  ordinaire  des 
Etats  unitaires  ou  composés. 

Et,  en  elfet,  ce  qui  prouve  ([ue  ce  n'est  pas  une  simple  association,  ni  mèmi;  une 
pure  fl///o«t'e*  c'est  que  la  grande  règle  du  droit  coniraituel  que  le  contrat  ne  produit 
pas  d'efletsà  l'égard  de  ceux  qui  n'v  ont  pas  pris  pari  ne  s'y  applique  pas.  Les  règles 
qui  y  sont  établies,  en  particulier  pour  prévenir  la  guerre,  s'appUquent,  en  eiïet, 
même  aux  Etats  qui  ne  font  pas  partie  de  la  Société. 

Vous  verrez  dans  l'article  1  7  que  les  règles  les  plus  imporlanles  prévues  pour  pré- 
venir la  guerre  s'appliquent  même  aux  Etats  qui  ne  font  pas  partie  de  la  Société. 

Le  principe  est  d'abord  expressément  posé  dans  l'article  1  1  :  «  Toute  guerre  ou 
menace  de  guerre,  quelle  affecte  direclenienl  ou  non  l'un  des  membres  de  la  Société, 
atteint  la  Société  tout  entière,  qui  doit  prendre  les  mesures  propres  à  sauvegarder 
efficacement  la  paix  des  nations.  » 

El  l'article  1  7  lait  l'application  de  ce  principe  en  obligeant,  «  en  cas  de  dïQ'érend 
entre  deux  États,  dont  l'un  seulement  est  membre  de  la  Société  ou  dont  aucun  n'en  fait 
partie,  l'État  ou  les  États  étrangers  à  la  Société,  à  se  soumettre  aux  obligations  (jui 
s'imposent  à  ses  membres  aux.  lins  de  règlement  du  diliérend  ». 
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\nus  soiniiics  loin  |jar  cnnsi''([iu'nt  (\r  la  it'i^lc  «  lies  inler  alio.s  acta  aliis  nec  noccre, 
lice  nniflesse  jiulcsl ...  « 

(IVsl.  que  la  solidanlé  inlenialioiiale.  le  l)iil  suprême  d'éviter  la  guerre  qu'elle 
inq)li(jue.  foui  llérliir  ici  oerlains  principe.s  Iradiiionncls  doni  l'ajqjlicalion  risquerait 
de  mcllre  en  écliec  toutes  les  diS|)osili()ns  du  pacte! 

Le  droit  intci  national  u  est  |)as  aussi  rigide  que  le  droit  inlernc  privé  ou  inénie 
pu])lic.  Il  n  est  pas  aussi  crislallisi'.  Il  se  (h'vcloppc  plus  Iilireineut  ! 

Or  des  silualious  nouvelles  sont  nées  de  rabominablc  guerre  telle  cpie  ladéchainée 
et  menée  l'Allemagne.  A  ees  situations  nouvelles  il  faut  des  lormations  juridiques 
nouvelles.  El  ces  [ormations  nou\ elles  ne  sont  pas  une  violation  du  droit.  Elles  n'en 
sont  que  le  dévelo])pement  et  l'adaptation.  Ce  sont,  avant  tout,  les  grands  principes  de 
justice  et  d'humanité  qui  coimnandeiiL  Sous  leur  égide,  ou  ne  ris(pie  pas  de  se 
tromper,  en  s'écarlant  de  quelques  rigidités  juridiques  traditionnell  s. 

S^    2.   Ia:    C.MnCTJiRE    PLUS    l'OI.lTIQLE    Ql  K    .H  RIDKW  K 

uK  LA  Société  des  Nations. 

En  plaçant  les  conférences  sur  la  Société  des  Nations,  dans  le  programme  de  \os 
éludes,  parmi  les  conférences  de  poliliqu(>  (et  de  géographie  générale),  le  général 
Déheney  les  a  inscrites  tout  à  lail  à  leur  place  !  Elles  figurent  1res  iusleinenl  à  côté  de 
celles  siu-  le  trail(''  de  paix,  sur  la  situation  de  l'Angleterre  dans  le  monde!  C'est  le 
caractère  pohlupie  (pu  y  dcunine,  comme  dans  ces  dernières! 

La  Société  des  Nations  n'est  pas  autre  chose  (pi'une  nouvelle  form;  de  vie  politiipie 
internationale.  Le  droit  n  en  esl  sans  doule  pas  abseiiL  Mais  il  \  prend  un  aspect 
bien  nouveau  el  peu  en  harmonie  avec  les  caractères  c[u'il  revêt  d'ordinaim^".  Le  droit  est 
rigide:  ici  c'est  la  souplesse  qui  domine.  Le  droit  .s'accompagne  néces.sai renient  d'ap- 
pareils judiciaires,  chargés  de  le  proclamer:  ici  les  lormes  el  les  interventions  judi- 
ciaires sont  réduites  à  leur  minimum.  Le  droit,  quand  il  a  été  proclamé,  comporte 
l'exécution  que  nf)us  appelons  manu  mililari,  el  par  conséquent  suppose  l'exisleiice 
de  celle  maims  mililaris:  on  la  cherche  vainement  ici. 

l'iufin  le  droit  c  est  le  juge,  et  c'est  ici  le  politique,  le  diplomate.  I  lionime  d  Etat 
tpii  sont  au  premier  plan:  le  juge  n'est  qu'au  second  et  même  plus  loin  encore  ! 

fout  cela  nous  allons  le  trouver  dans  le  pacte  en  le  lisant  avec  allrnlioii  ! 

I.  Nous  y  trouvons  d'abord  la  Irrs  petite  place  qui  y  esl  faite  à  la  soliilicn  Judiciaire 
(/c.v  conjlils  internationaux. 

Il  n'y  a  qu'un  seul  article  (|ui  lui  soit  consacré  sur  les  vingt-six  dont  cerlaiiis  lorl 
longs)  qui  organisent  la  Société  des  Nations,  l'article  i .')  ! 
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Or,  jusqu'à  présent,  la  solution  des  conflits  par  la  voie  judiciaire  ou  de  l'arbitrage 
car  les  arbitres  sont  des  juges)  avait  toujours  été  considérée  comme  caractéristique 
de  l'organisation  de  la  paix  dans  le  monde. 

L'arbitrage,  avec  sa  procédure  raide,  comme  l'est  tonte  procédure  judiciaire,  avec 
la  nécessité  d'un  compromis,  soigneusement  établi  par  la  position  précise  des  ques- 
tions, avec  les  précautions  minutieuses,  constituant  d'ailleurs  des  garanties  indispen- 
sables pour  les  parties  en  litige,  cet  arbitrage  que  l'ancien  pacifisme  voulait  rendre 
obligatoire,  il  est  sans  doute  dans  le  pacte,  mais  il  v  est  introduit  avec  son  caractère 
ordinaire.  11  y  reste  facultatif;  les  parties,  si  elles  veulent  ainsi  résoudre  leur  conflit, 
doivent  y  consentir  toutes  deux.  L'article  i  3  le  dit  expressément  puisqu'il  parle  d'un 
différend  susceptible,  «  à  leur  avis»,  d'une  solution  arbitrale. 

Ce  qui  a  été  rendu  obligatoire  par  le  pacte,  et  c'est  là  un  immense  progrés,  c'est 
l'obligation,  en  cas  de  différend  qui  n'a  pu  se  résoudre  par  la  voie  diplomaticjue,  de 
le  soumettre  soit  à  la  procédure  de  l'arbitrage,  soit  à  l'examen  du  Conseil. 

Mais  celte  obligation,  c[ui  porte  sur  une  alternative,  doit  être  interprétée  suivant 
les  caractères  propres  à  chacune  des  éventualités  qu'elle  prévoit. 

Si  on  choisit  le  Conseil,  c'est  la  procédure  du  Conseil  qui  sera  suivie,  et  nous 
verrons  qu'elle  peut  mener  à  la  guerre. 

Si  on  choisit  l'arbitrage,  on  prend  parti  pour  une  procédure  judiciaire  (fui  aboutit 
nécessairement  à  un  jugement,  et  tout  jugement   est  obligatoire. 

Il  est  vrai  que  l'article  i  3  semble  avoir  indiqué  les  cas  dans  lesquels  il  \  a  matière 
d'arbitrage,  et  on  pourrait  être  tenté  d'en  conclure  que  l'arbitrage  est  obligatoire  au 
moins  dans  ces  cas  différends  relatifs  à  l'intc^rprétation  d'un  traité,  à  tout  point  de 
droit  international,  à  la  réalité  de  tout  fait  qui,  s'il  éttiit  établi,  constituerait  la  rupture 
d'un  engagement  international,  ou  à  la  nature  ou  à  l'étendue  de  la  réparation  due 
])Our  une  telle  nqiture  .  .  .  ) . 

Mais  la  conclusion  serait  en  opposition  formelle  avec  la  grande  règle  de  la  nécessité 
du  consentement  pour  tout  arbitrage,  règle  rappi'lée  par  les  mots  «  à  leur  avis  >*,  qui  est 
la  partie  essentielle  de  l'article  i3,  les  cas  cités  n'étant  que  des  exemples, 
exemples  qui  ne  peuvent  être  limitatifs  comme  l'implique  le  mot  «  généralement  » 
prudemment  employé  par  les  rédacteurs  de  l'article  i  3.  Or,  si  ces  exemples  ne  sont 
pas  limitatifs,  comment  pourrait-on  en  faire  sortir  la  nécessité  de  recourir  à  l'arbitrage , 
(omme  le  plaideur,  dans  la  législation  interne,  est  obligé  d'accepter  le  tribunal 
(levant  lecjuel  son  adversaire"  a  le  droit  de  le  traîner  ? 

Qui  ne  voit  (jue ,  si  telle  avait  été  l'intention  des  auteurs  de  l'article ,  ils  auraient  précisé 
a\ec  le  plus  grand  soin  cette  obligation  de  recourir  à  l'arbitrage,  les  cas  où  il  en  est 
ainsi,  les  règles  de  procc'dure,  les  effets.**  Ln  article  ne  leuj-  aurait  cerl(»s  pas 
suffi  ! 
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Ce  qui  (lénionlre  d'aiHeui-s  que  l'arbitrage  est  ici  resté  avec  ses  caractères  essentiels, 
c'est  qu'on  ne  cliange  rien  aux  conventions  d'arbitrage  déjà  intervenues,  que  le  tri- 
bunal reste  celui  qui  a  été  désigné  par  les  parties  ou  prévu  dans  leurs  conventions 
antérieures,  el  que  l'article  i/j,  en  prévoyant  la  création  d'une  cour  permanente  de 
justice  internationale,  qui  doit  être  la  Coui'  de  la  Sociélé  des  Nations,  répète  ce  qui  a 
déjà  été  dit  dans  l'article  i  5.  sous  une  autre  foi-me,  en  disant  qu'elle  né  connaîtra  que 
(it's  didérends  que  "  les  [)arties  lui  soumettront  ». 

Tout  semble  d'ailleurs  démontrer  que,  pour  les  auteurs  du  pacte,  l'arbitrage  avait 
une  petite  inipoiiance.  Si  on  compare  en  elïét  la  première  et  la  seconde  et  dernière 
rédaction,  on  constate  que,  dans  le  projet  primitif,  il  n'avait  été  rien  ditsiu^le  caractère 
obligatoire  de  la  sentence,  tandis  que  ce  caractère  apparaît  dans  la  seconde  rédaction, 
sous  une  forme  d'ailleurs  des  plus  prudentes  et  des  plus  réservées.  »  Le  conseil,  porte 
l'article  i3,  injinc,  faute  d'exécution  de  la  sentence, pro/305c  les  mesures  cpii  doivent 
en  assurer  l'eÛel. .  .  ». 

Rarement  d'ailleurs,  une  sentence  arbitrale  est  restée  inexécutée. 

Concluons  donc  que ,  pour  les  auteurs  du  pacte .  l'essentiel  n'est  pas  dans  l'arbitrage . 
en  cas  de  diflérends  internationaux. 

C^esf  à  une  solution  non  pas  judtcitiirc,  mais  politi(iac,  des  cnnjlits  que  les  auteurs  du 
pacte  ont  donné  toutes  leurs  préférences. 

C'est  là  la  portée  vraiment  neuve  et  capitale  de  l'organisation  de  la  Société  des 
Nations. 

Et  c'est  dans  plusieurs  articles  fort  longs,  très  détaillés,  cpie  ce  mode  nouveau  de 
solution  des  conflits  a  été  organisé. 


o 


11.  La  solution  potiliriue  des  lonjlits.  —  Le  conseil  et  l'assemblée.  —  La  place  de 
beaucoup  la  plus  importante  pour  la  solution  des  conflits  internationaux  est  celle  qui 
est  réservée  à  un  mode  de  règlement  de  ces  conflits  dépourvu  de  tout  caractère  judi- 
ciaire et  essentiellement  politique. 

Le  choi^  est  en  eflet  donné  aux  Etats,  entre  lesquels  existe  un  différend,  entre 
Yarhitratje  el  une  procédure  d'en(/uéte-examcn,  confiée  à  l'un  ou  à  l'autre  des  organes 
politiques  de  la  Société  des  Nations,  le  conseil  ou  l'assemblée. 

Or  ni  le  conseil,  ni  l'assemblée  ne  sont  des  juridictions. 

Investis  d'un  grand  nombre  d'attributions  politiques  ou  administratives,  ils  n'ont 
aucun  caractère  judicia  re,  même  quand  ils  s'occupent  d'un  dilféreiid  entre  Etals. 

Ils  ne  l'ont  ni  par  la  qualité  de  leurs  membres,  qui  sont  ou  seront  des  bommes 
polilicpies,  et  qui,  s'ils  sont  des  juristes,  —  il  faut  souhaiter  (fu'il  y  en  ait  quelques- 
uns  —  n'y  joueront  pas  un  rôle  proprement  juridique,  ni  par  la  procédure  qu'ils  vont 
avoir  à  suivre  pour  résoudre  les  conllils  ! 
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Il  faut  recounailre  sans  doute  que  quelquelois  un  corps  poIitic{ue  est  investi 
(Fattribulions  judiciaires.  C'est  le  cas  du  Séual  en  Frauce,  quand  il  se  transforme  en 
Cour  de  justice.  Alais.  quand  il  en  est  ainsi,  le  Sénat  se  voit  imposer  une  procédure 
judiciaue. 

[ci ,  au  contraire ,  le  conseil  ou  rassemblée  ont  à  suivre  sans  doute  une  certaine  pro- 
cédure, tracée  très  minutieusement  dans  les  articles   lô,   iG,  17  du  pacte. 

Mais  la  marche  trui  leur  est  ainsi  imposée  na  aucun  caractère  judiciaire,  comme 
nous  le  verrons  quand  nous  en  ferons  l'exposé.  C'est  en  ménageant  toutes  les  suscep- 
tibilités —  précautions  dont  un  juge  n'a  pas  à  tenir  compte,  —  c'est  en  procédant 
par  voie  de  Iransactions,  de  concessions  réciproques,  qu'ils  chercheront  à  apaiser  le, 
différend  !  C'est  surtout  ex  œcjuo  et  boiio  qu'ils  se  décideront  dans  le  rapport  qu'ils  ont 
à  dresser. 

A  cette  condition  seule,  en  effet,  ils  se  distingueront  des  arbitres  proprement  dits, 
qui,  eux,  sont  des  juges. 

A  quoi  servirait-il  d'avoir  des  organes  de  même  caractère  ;' 

C'est  que,  d'aiUeuis,  la  nature  des  diiïérends  qui  seront  portés  devant  eux  les  distin- 
guera de  ceux  pour  lesquels  les  parties  auront  donné  ia  préférence  au  tribunal  mter- 
national.  Et  ce  seront  souvent  les  plus  graves,  les  plus  dangereux  au  point  du  vue  du 
maintien  de  la  paix.  Ce  seront  souvent  des  différends  d'ordre  purement  pohtique, 
de. ces  difl'érends  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  ramenés  à  des  termes  précis, 
qui  n'ont  pas,  suivant  l'expression  consacrée,  le  caractère  juridique. 

Que  les  Etats  en  conflit  soient  d'ailleurs  ou  non  d'accord  pour  saisir  le  conseil  ou 
l'assemblée,  peu  importe  !  Le  conseil  comme  l'assemblée,  à  la  différence  de  la  Cour 
de  justice  internationale,  peuvent  être  saisis  par  une  seule  partie  ! 

On  ne  pouvait,  sans  dénaturer  l'arbitrage,  permettre  à  une  seule  paitie  de  citer 
l'autre  devant  un  tribunal  international,  à  raison  même  des  caractères  de  la  solution 
qui  appaitient  invariablement  aux  sentences  judiciaires,  l'exécution  forcée. 

On  pouvait,  au  contraire,  imposer  l'enquète-examen'  à  la  partie  qui  s'y  refuse, 
car  l'cMK^uéte  n'aboutit  pas,  comme  nous  le  verrons,  à  une  sentence  proprement  dite. 

§  3.  —  L'absence  de  formules  précises  et  nettes  impliquant  L'idée 

d'obligations  strictes. 

Je  tire  enfin  le  caractère  avant  tout  politique  de  l'engagement  contracté  par  les 

<*'  Il  sei-ail  intéressant  de   comparer   l'enquête-  de  La  Haye  de  1 908  sur  le  règlement  pacifique  des 

examen  instituée  par  le  pacte,  et  qui  est  obiigatoii-e,  conflits  internationaux.  Le  recours  à  cette  procédure 

;i   la  proci-rlnro    des   Commissions    internalionales  est  purement  facultatif  et  conventionnel. 
d'enquête  qui  forme  le  titre  111  de  ia  Convention 
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signataires  du  paclc  de  l'absence  de  formules  précises,  nettes,  tranchantes,  qui  dis- 
lingue la  rédaction  du  pacte. 

Le  droit  s'exprime  par  des  lormules  tranchaiiles;  la  politupie  enferme,  au  contrau'e  , 
toutes  ses  décisions  dans  des  formules  ondoyantes  et  souples. 

L'ohligalion  siricle  est  le  caractère  essentiel  du  droit.  Elle  est  rare  dans  la  politique  I 

La  lecture  du  pacte  va  nous  montrer  dans  les  articles  les  plus  importants  ce  carac- 
tère d  imprécision,  qui  a  été  voulu,  et  (pu  donne  au  pacte  une  allure  si  particulière  et 
.si  étrangère  à  la  forme  juridi(|ue. 

Voyez  d'abord  larticle  i  i ,  S  i .  On  y  déclare  "que  toute  guerre  ou  menace  de  guerre, 
qu'elle  aflecte  directement  tm  non  les  membres  de  la  Société,  intéresse  cependant  la 
Société  tout  entière,  et  que  celle-ci  doit  prendre  les  mesures  propres  à  sauvegarder 
eiricacement  la  paix  des  nations. 

Mais  quelles  \ont  être  ces  mesures .•*  Vous  le  chercheriez  vainement  dans  la  suite 
du  texte.  Il  se  borne  à  prescrire  au  secrétariat  général  de  con\o(pier  immédiatement 
le  conseil,  à  la  demande  de  tout  membre  de  la  Société  ! 

Vous  trouverez  aussi  cette  formule  imprécise  et  vague  même  dans  l'ai'licle  i3.  à 
propos  de  la  sentence  arbitrale.  Cette  sentence  est-elle  obligatoire.*^  Oui,  sans  donle; 
mais  comment  cette  obligation  sera-t-elle  imposée?  L'article  i3  m  fine  se  borne  à  dire 
<|ue,  n  faute  d'exécution  de  la  sentence,  le  conseil  propose  les  mesures  cpii  doivent  en 
assurer  .l'efiet  ». 

Et  il  V  a  plus  d'imprécision  encore  dans  le  paragraphe  ■y  de  l'article  i5,  (pu. 
lorscpion  a  recouru  ;i  la  procédure  d'enquête  devant  le  conseil  (ou  l'assemblée:, 
statuant  sur  l'hypothèse  où  le  rapport  n'est  pas  accepté  à  l'unanimité,  se  borne  à 
dire  que  "  les  membres  de  la  Société  se  réservent  d'agir  comme  ils  le  pigeront  néces- 
saire pour  le  maintien  du  droit  et  de  la  justice  ». 

L'article  16  n'es1  pas  beaucoup  plus  impératif  quand  il  semble  (pie  cependant  une 
obliiration  stricte  est  née.  11  vise  le  cas  d'une  «guerre  contraire  à  toutes  les  règles  du 
])acte  et  à  laquelle  recourt  un  membre  de  la  Société  en  violation  des  engagements 
pris  dans  les  articles  i  •.> ,  10  ou   i5  du  pacte. 

On  attend  que,  dans  ce  cas,  tous  les  membres  parlent  en  guerre  avec  des  elTeclifs 
déterminés  à  l'avance.  Telle  n'est  pas  la  solution  cpie  donne  l'artirlr  1  (î.  Il  se  bornt 
à  dire  ([ue  "  le  Conseil  a  le  devoir  de  recommander  [recommend ,  mol  anglais  intradui- 
sible, plus  fort  que  le  mot  propose  et  moins  fort  que  le  mcxoI  fixe)  aux  divers  Gouver- 
nements intéressés  les  effectifs  militaires,  navals  ou  aériens  par  lesquels  les  membres 
de  la  Société  contribueront  respectivement  aux  forces  armées  destinées  à  faire  res- 
pecter les  engagements  de  la  Société  ». 

Je  cite  enfin,  pour  terminer  ma  démonstration,  l'arlicte  1  7  injinc  qui  prévoit  un 
différend  entre  deux  Etats  dont  l'un  seulement  est  membre  de  la  Société  ou  dont  aucun 
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n'en  fait  partie.  L'article  prévoit  le  refus  des  parties  d'accepter  les  obligations  de  la 
Société  aux  fins  de  règlement  du  différend.  Que  va-l-il  se  passer  ?  Va-t-oii  les 
y  forcer?  L'article,  plus  prudent,  se  borne  à  dire  que  «  le  Conseil  peut  prendre  toutes 
mesures  et  faire  toutes  propositions  de  nature  à  prévenir  les  hostilités  et  à  amener 
la  solution  du  conflit  ». 

Mais  il  se  garde  bien  de  dire  (jaelles  propositions  le  Conseil  va  faire,  quellex  mesures 
il  va  prendre  ! 

Ceci  est  laissé  à  sa  discrétion,  à  sa  prudence,  à  son  ingéniosité  I  On  ne  lui  impose 
rien,  on  lui  laisse  la  liberté  la  plus  grande. 

Si  j'insiste  sur  ces  constatations,  c'est  pour  bien  marquer  le  caractère  du  fonction- 
nement de  la  Société  dans  les  circonstances  les  plus  graves,  lors<[ue  interviennent 
le  Conseil  ou  l'Assemblée,  lorsqu'une  guerre  est  à  craindre. 

On  a  voulu  laisser  la  liberté  et  finilialive  les  plus  larges  aux  diplomates,  aux 
hommes  politiques  qui  rempliront  le  Conseil  ou  l'Assemblée  et  qui  auront  à  résoudre 
ces  terribles  cpiestions,  d'où  peut  sortir  la  paix,  comme  la  guerre  peut  en  découler. 

Ils  prendront  conseil  des  circonstances,  ils  négocieront,  ils  feront  des  propositions, 
des  suggestions  !  Mais  quelles  seront  ces  propositions,  ces  suggestions.»*  On  ne  peut  le 
prévoir  à  l'avance  ! 

Les  hommes  qui  mèneront  la  barque  de  la  Société  dans  ces  circonstances  graves, 
ce  ne  sont  pas  des  juges,  ce  sont  des  hommes  politiques  ! 

Car  le  juge  est  inflexiljle,  et  s'il  ne  Test  pas  il  cesse  d'être  un  juge. 

L'uiflexibilité  ici  serait  contraire  au  but  même  que  l'on  veut  atteindre! 

Et  ceci  maïque  le  caractère  que  va  avoir  dans  les  circonstances  les  plus  graves  le 
fonctionnement  du  mécanisme  ainsi  créé. 

Il  n'aura  pas  le  caractère  raide,  rigide,  automatique,  en  ([uelcpje  sorte,  de  toute 
rè^e  de  droit. 

C'est  la  souplesse  qui  y  dominera,  le  régime  des  plus  ou  des  moins,  du  do  al  drs.  si 
caractéristique  de  tout  ce  qui  est  politique  ! 

Je  ne  voudrais  pas,  cependant,  vous  laisser  sur  cette  impression  qu'il  v  a  rien  de 
précis  dans  le  pacte,  qu'il  n'y  existe  pour  ainsi  dire  pas  d'engagement. 

L'impression  serait  inexacte  et  je  me  hâte  de  la  dissiper  en  vous  citant,  entre  autres, 
les  obligations  très  nettes  qui  existent,  en  somme,  dans  les  parties  essentielles  du  pacte, 
et  cela  suifill 

C'est  d'abord  l'obligation  absolue,  progi'ès  énorme  sur  ce  (jui  se  passait  jusqu'alors 
dans  les  rapports  internationaux,  pour  les  Etals,  de  soumettre  tout  différend  soit  à 
l'aibitrage,  soit  à  la  procédure  d'enquête  devant  le  Conseil  ou  l'Assemblée  !  La  solution 
de  l'article  12  est  formelle.  Sans  doute,  l'article    i5,  §8  réserve —  et  ceci  est  bien 
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important  —  le  cas  où  une  des  parties  prétend  que  le  diftérend  porte  sur  une  question 
(\uv  le  droit  international  laisse  à  sa  compétence  exclusive.  Mais  il  faut  que  le  Conseil 
le  reconnaisse. 

Le  inème  aiLicle  i  2  est  non  moins  lormel  pour  unposer  aux  parties  d attendre  trois 
n)ois  après  la  sentence  des  arbitres  ou  le  rapport  du  Conseil  avant  de  recourir  à  la 
guerre.  «  En  aucun  cas  »,  dit  l'article  i  2. 

C'est  aussi  une  règle  1res  précise  (jui  impose  même  aux  Etats  qui  ne  sont  pas 
membres  de  la  Société  de  se  soumettre,  pour  la  solution  de  leurs  différends,  aux 
rè<;;les  (!u  pacte    art.   l'y). 

Le  boycottage  économique,  prévTi  par  l'arlicle  )6  contre  tout  Etat  qui  viole  les 
règles  des  articles  12,  1  3  ou  1 5,  se  déclanche  de  plein  droit.  Les  autres  Etats  s'en- 
gagent à  rompre  imnicdialement  avec  lui  toutes  relations.  .  .,  car  il  est  considéré 
ipso  Jacto  comme  ayant  commis  un  acte  de  guerre  contre  tous  les  autres  membres  de 
la  Société''). 

Et  je  cite  entin  le  fameux  article  10,  tpi  parle  vraiment  le  langage  des  traités 
internationaux  où  l'on  prend  des  engagements  fermes,  cjnand  il  impose  aux  parties 
«  le  respect  et  le  maintien  contre  toute  agression  extérieure  de  l'intégrité  territoriale 
et  de  l'indépendance  politique  présente  de  tous  les  membres  de  la  Société  ». 

N'y  aurait-il  que  cela  dans  le  pacte  que  les  guerres  se  trouveront  par  là  même  bien 
raréfiées  !  C'est  surtout,  d'ailleurs,  on  le  remarcjuera,  dans  l'exécution  que  le  caractère 
indéterminé  et  peu  précis  des  obligations  des  parties  se  présente. 

S  4.   —  La  multiplicité  des  attributions  de  la  Société  des  Nations. 

Un  des  caractères  les  plus  remarquables  et  des  plus  nouveaux  de  la  Société  des 
Nations,  créée  par  le  traité  du  28  juin  1919,  celui  qui  lui  donne  son  allure  la  plus 
originale  en  même  temps  que  la  plus  pratique,  c'est  la  multiplicité  des  attributions 
confiées  à  la  Société  des  Nations.  Ce  n'est  pas  seulement  de  prévenir  les  guerres,  de 
les  empêcher,  qu'elle  est  chargée,  c'est  d'une  foule  d'attributions  <jiii  n'ont  aucun 
rapport  avec  la  guerre. 

En  ceci  les  auteurs  du  pacte  innovent  et  entrent  dans  une  voie  tout  à  fait  différente 
de  celle  qu'avaient  suivie  jusqu'alors  tous  les  auteurs  de  projets ,  fendant  à  supjprimer 
les  guerres  entre  nations,  par  l'institution  d'une  justice  plus  ou  moins  analogue  à  celle 
cpii,  au  cours  de  l'Histoire,  dans  les  Etats ,  s'est  substituée  aux  guerres  privées  entre 
particuliers,  familles  ou  clans. 

'''  C'est  contre  ce  genre  de  dispositions  et  aussi  —  Voir  le  remarquable  article  de  David  Jnyne 
contre  l'articln  10  que  s'est  élevée  surtout  la  pro-  llill,  The  Senate's  Service  to  tlie  nation,  dans  la 
testation  des  republicains  du  Sénat  des  Etats-Unis.         Norlh  American  Review  de  janvier  )  gao. 
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C'est  à  celte  idée  unique,  exclusive  c[ue  se  buniaii'nt  tous  les  projets,  même  ceux 
qui  avaient  été  préparés  pendant  la  guerre,  en  France,  en  Italie,  aux  Etats-Unis. 

En  Angleterre,  au  contraire,  une  idée  nouvelle  avait  pins  naissance,  née  d'une  obser- 
vation très  exacte  des  faits. 

Et  c'est  dans  une  petite  brochure,  qui  fit  sensation  lorstpi'elle  parut,  ayant  pour 
auteur  le  sénéral  Smuts,  ministre  de  la  défense  de  l'Lnion  Sud-Africaine,  à  Pretoria, 
iju'elle  fut  formulée  pour  la  première  fois  d'une  manière  nette  et  prati{[ue''). 

Voici  comment  s'exprimait  le  général  SmiiLs  dans  les  premières  j)ages  de  son 
travail. 

Partant   de   l'idée   que,  pendant  la  guerre,   les  alliés  avaient  dirigé  et  rationné 

ensemble  le  fret,  le  charbon,    les  munitions  nécessaires  aux   nations  qui  luttaient 

pour  le  Droit,  le  général  Smuts  proposait  de  ne  pas  limiter  la  tâche  de  la  Société  des 

"Nations  à  l'idée  préventive  de  la  guerre,  mais  de  l'étendre  au  domaine  des  relations 

ordinaires  des  temps  de  paix  entre  les  membres  de  la  Société. 

«Nous  étudierons  la  Société  des  Nations,  disait-il,  non  seulement  comme  moyen 
«  d'empêcher  les  guerres  futures,  mais  encore  beaucoup  plus  comme  un  grand  orga- 
«  nisme  de  la  vie  ordinaire  de  la  civiHsalion  en  temps  de  paix  ...  Il  n'est  pas  suffisant 
«  pour  la  Société  d'être  seulement  une  sorte  de  «  deus  ex  machina  »  auquel  on  a  seu- 
«  lement  recours  dans  les  circonstances  très  graves,  lorsque  le  spectre  de  la  guerre  se 
«présente.  Si  la  Société  des  Nations  doit  durer,  il  faut  qu'elle  sost  davantage.  Elle 
«doit  devenir  un  élément,  faire  partie  delà  vie  internationale  commune  des  Etats. 
«Elle  doit  être  un  organe  de  concihation  toujours  visible,  toujours  actif,  toujours  en 
«fonction.  Elle  doit  fonctionner  si  fortement  dans  les  relations  ordinaires  et  paci- 
«  fiques  des  Etats  quelle  doit  devenir  irrésistible  quand  surgit  entre  eux  un  différend. 
«  Son  activité  en  temps  de  paix  doit  être  le  fondement  et  la  garantie  de  son  pouvoir 
«  en  cas  de  menace  de  guerre ...» 

L'idée  du  général  Smuts  était  d'autant  plus  pratique  qu'il  existait  déjà  entre  les 
Etats  toute  une  série  d'arrangements  relatifs  aux  relations  postales,  à  la  propriété 
littéraire  et  artistique,  aux  chemins  de  fer,  à  la  propriété  industrielle,  à  la  santé 
puljlique,  au  télégraphe.  Il  n'y  a^ait  qu'à  généraliser  fidée  1  En  outre,  l'observation 
psychologique  d'où  il  partait  était  fort  juste.  B  ne  faut  pas ,  disait-il ,  que  l'on  n'entende 
parler  de  la  Société  des  Nations  que  lorsque  la  guerre  sera  sm-  le  point  d'éclater.  Il  faut 
qu'elle  manifeste  son  existence  par  des  faits  de  chaque  jour.  H  faut  que  les  peuples 
la  voient  fonctionner  sous  leurs  yeux,  qu'ils  s'habituent  ainsi  à  voir  un  organe  Inler- 


'''  La  Société  des  nations.  Vne  proposition  pra-  Sud-Africaine,  à  Pretoria,  membro  du  Conseil 
tique  par  le  lieutenant-général  le  right  honorable  privé  de  Sa  Majesté  brituinique  (traduction  fran 
.I.-C.  Smuts,  minisire  de   la  défense  de    l'Union        çaise,  Paris,  1919). 
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national  puissant  se  mêler  chaque  jonr  de  tontes  les  afTairos  qui  louchent  aux  rap- 
ports (les  peu[jles  entre  eux. 

Enfin  il  lanl  bien  dire  qu'il  v  avait  là  une  vue  politi([ue  profonde.  Le  général  Smuts 
pensait  aussi,  en  effet,  et  sur  ce  point  la  Conférence  de  la  paix  est  tout  à  fait  entrée 
dans  ses  vues,  que  la  Société  des  Nations  ainsi  constituée  pouvait  servir  d'organe  à 
la  reconstruction  des  parties  caduques  de  la  vieille  Europe  et  du  proche  Orient. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'indicjuer  par  le  détail  les  nombreux  articles  dans  lesquels 
la  Société  des  Nations  est  cliargée  d'attributions  relatives  à  l'exécution  du  traité  de 
Versailles,  soit  vis-à-vis  de  l'Allemagne,  soit  en  ce  qui  concerne  les  nouveaux  Etats 
sortis  de  l'effondrement  des  parties  caduques  de  la  vieille  Em-ope.  C'est  à  cette  même 
idée  que  se  rattache  la  théorie  si  neuve  des  mandats  (art.  22  du  pacte),  l'organisation 
<le  certains  plébiscites,  le  droit  d'investigation  et  de  contrôle  en  Allemagne  pendant 
toute  la  durée  d'exécution  du  traité,  etc. 

\']u  sorte  (pie,  coniuK^  j'ai  montré  (jue  la  Société  des  Nations  a  au  premier  chef  un 
carnctère  polilirjuc ,  il  faut  dire  aussi  qu'elle  a  un  carncicre  administratif  1res  accentvié. 
Les  ouvrages  sur  le  droit  international  remarquaient  depuis  longtemps  qu'il  se  formait 
ini  V(''ritable  droit  achiiinistralif  international,  manifestation  A^sible  et  tansible  d  ime 
véritable  Société  des  Nations  dé)à  existante.  Le  traité  de  A  ersailles  a  donné  corps  à 
cette  idée.  Elle  a  donné  à  ce  droit  administratif  nouveau  ses  organes.  Ce  sont  eux 
auxcpiels  elle  a  pensé  d'abord,  comme  aux  organes  politiques,  sans  oublier  d'ailleurs 
l'organe  judiciaire. 

Et  la  meilleure  preuve  (ju  il  y  a  là  une  de  leurs  tâches  essentielles ,  c'est  que,  jusqu'à 
présent ,  la  Société  des  Nations  n'a  manifesté  son  existence  que  par  l'exercice  de  ces 
attributions!  C'est  des  attributions  politiques  et  administratives  multiples  (jui  lui 
incombent,  en  xorUi  du  pacte  et  du  traité  de  paix,  (juil  est  tous  les  jom's  ques- 
tion dans  les  journaux  et  dans  les  discussions  des  Chambres. 

Des  attributions  de  justice,  on  n'en  parle  pour  ainsi  dire  pas,  et  l'organe  judiciaire 
n'existe  d'ailleurs  pas  encore  ''',  tandis  que  l'organe  politi(|ue  et  administratif  par  excel- 
lence de  la  Société  des  Nations,  le  Conseil,  a  déya  tenu  plusieurs  réunions,  et  que 
l'Assemblée  sera  sans  doute  bientôt  convocpiée  (^'. 

'''  Une    asseinlslée  de  juristes   désignés    par    )e  Wilson  do  convo([uer  la  jiiemière  réunion  de  l'as- 

Conseii  étudie  en  ce  moment  (juin-juillet)  la  con-  semblée  de  la  Société  des  Nations.  La  convocation 

stitution  et  la  procédure  de  ce  tribunal.  vient   d'ètie  faite   pour   le    i5    novembre  i;)20,   à 

''*  Les  journaux   américains  de  la  fin  de  juin  Genève  [Joiinud  des  Délxits  du  uS  juillet  içc'.o). 
annoncent  que  les  alliés  ont  demandé  au  président 
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S   5.   —  Le  Maintien  du  droit  à  i.a  Glerre.  —  Les  Guerres  légales. 

,1e  ri'Rne  enlin  un  dernier  trait,  |)aitKulièremenl  cararléristi(|iic  dans  la  Société 
.des  Nations  telle  que  l'a  fondée  le  traité  de  Versailles,  et  qui  parait  à  première  \ue 
bien  paradoxal  1 

Quand  on  a  en  vue  une  Société  des  Nations,  d  semble  qu'on  ne  doive  plus  jamais 
entendre  parler  de  guerre,  Société  des^jations  et  guerre  paraissant  s'exclure  par  défi- 
nition. La  seule  guerre  qui  semble  devoir  subsister  dans  cette  conception  en  quelque 
sorte  classique  n'est  pas  autre  cliose  (ju'une  opération  de  police  ou  de  gen- 
darmerie tendant  à  ramener  une  nation  récalcitrante  à  l'exécution  des  ordres  de  la 
Société. 

Or  les  auteurs  du  [jacte  de  la  Société  des  Nations  ont  expressément  déclaré,  dans 
le  préambule  même  du  pacte '^',  qu'ils  n'entendaient  imposer  aux  parties  contractantes 
que  certaines  oblkjaiions  de  ne  pas  recourir  à  la  guerri',  c'est-à-dire  de  ne  pas  recourir 
à  la  guerre  dans  certaines  hj^pothèses  données,  exprimant  par  là  même  implicitement 
et  sans  ambages  que  la  guerre  restait  possible  et  légalement  possible  dans  tous  les 
autres  cas.  Et ,  dans  la  série  des  articles  qui  sont  consacrés  à  la  prévention  de  la 
guerre,  il  y  a  en  eiïet  toute  une  catégorie  de  cas  dans  lesquels,  après  avoir  épuisé  tous 
les  moyens  de  prévenir  la  guerre ,  la  guerre  est  déclarée  possible  et  par  conséquent 
légalisée. 

De  sorte  qu'on  a  pu  dire  tjue  le  pacte  de  la  Société  des  Nations  destiné  à  prévenir 
la  guerre  consacre  cependant  expressément  le  droit  à  laijuerre  '?\ 

J'indique  tout  de  suite,  sauf  à  y  revenir  plus  longuement  dans  la  prochaine  con- 
férence, les  cas  où  la  gueiTC  est  ainsi  consacrée  eu  quelque  sorte  parle  pacte. 

C'est  d'abord  l'article  i5,  §  6,  qui,  dans  la  procédure  par  enquête,  supposant  ([ue 
le  rapport  sur  le  différend  confié  au  Conseil  de  la  Société  des  Nations  a  été  adopté 
à  l'unanimité ,  déclare  que  les  membres  de  la  .Société  des  Nations  s'engagent  à  ne 
recourir  à  la  guerre  contre  aucune  partie  qui  se  conforme  aux  conclusions  du  rap- 
port. 

C'est  recômiaître  par  là  même,  implicitement,  ([iie  la  partie  dnnl   le  ))(.ii  droit  a 

'''  Les  Haulos  l'urlies  Contractantes,  considoraiil  locourir.i  la  guerre.  .  ..adoptent  le  présent  pacte.  .  . 
(|ue,  pour  développer  ta  coopération  active  des  na-  '"'  Edgard  Milhvud,  Le  droit  à  la  guerre  cl  le 

lions  et  pour  leur  garantir  la  pais  et  la  sùrelé,  il  pacte  de  la  Ligue  des   nations  {dans  le    Drtipenti 

im|)orte  :  d'accepter  rcrldliics  obligations  de  no  pas  bien.,  n'  d'octobre-novenibre ,  U)i(),  p-  'iS^ 

Kc.c)i.K  nK  (;UKBRE.   —  11,1  020.  j 
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('■!(''  rt'conim  |)(!iil  iccodiir  à  la  t;iu'iii'.  j^iicrre  (l;iiis  la(|ueJlo  elle  aura  le  i^raiid 
avantai^"'  ili'  ne  pas  voir  iiiler\enii'  contre  elle  aiiciine  «les  iialions  membres  de  la 
Société. 

De  même  l'article  i5,  S  7,  supposant  que  le  rapport  n'a  pas  pu  être  accepté  par 
l'ensenible  îles  membres  de  la  Société,  déclare  que  ces  derniers  se  réservent  le  droit 
d'ajO^ir  comme  ils  1<>  pigeront  nécessaire  pour  le  maintien  da  droit  et  de  la  justice. 
Ici,  encore,  et  plus  exprcssémenl  encore,  le  droit  à  la  guérie  est  i-econnu  et  cela  au 
pKilil  des  deu\.  parties  en  litige. 

Dans  toiis  ces  «as,  c'est  en  quelque  sorte  de  ijuerœ  individueUe  qji'il  s'agit,  |e 
veux  «lire  de  guerre  entre  deux  ou  plusieurs  nations  agissant  dans  leur  intérêt 
propre. 

Qiiani  à  ce  fin'ou  peut  appeler  r/Heir*?  cnllcctioe,  c'est-à-dire  la  guerre  làite  parla 
Société  des  Nations  pour  assurer  l'exécution  <le  ses  décisions,  peul-on  dire  «pi'd 
s'agit  d'une  guerre?  Oui  sans  doute  au  point  de  vue  matériel,  parce  cpi'elle  se  fera 
«•omrae  une  guerre  ordinaire.  Mais,  au  sens  technique  et  légal,  il  semble  qu'il  n'v  ait 
là  (lu'une  opération  de  police ,  de  (jendamwnc  inlernationale. 

Kaul-il  approuver  ou  blâmer  ce  droit  individuel  à  la  gui'iTe  maintenu  dans  tant 
de  cas? 

EWdemnient  ce  ne  sont  pas  là  les  meilleures  yjarties  du  pacte.  Kt  en  particulier 
(uiand  le  rapport  est  adopté  à  l'unanimité,  il  semblt^  a.s.M'z  étrange  que  la  partie 
condamnée  ne  soit  pas  dans  la  même  situation  «jue  la  partie  contn'  laquelle  le  tri- 
bunal international  s'est  prononcé  en  cas  d'arbitrage.  C'était  la  rédaction  primitive  du 
pacte,  le  Conseil  devant  alors  proposer  les  mesures  nécessaires  j)Our  assurer  reiéculion 
de  ses  recommandations. 

Si  l'on  a  fait  disparaître  c^tte  disposition  dans  la  nouvelle  rédaction,  c'est  proba- 
blement pour  r«''«luire  à  leur  minimum  l«'S  cas  dans  les(piels  il  v  a  une  obligation 
proprement  dite  à  la  cliarge  des  signataires  du  pacte. 

Et  la  préoccupa li<m  était  assez  fondée  puisque  le  Sénat  des  Etats-Dnis  re- 
fuse, comme  nous  le  savons,  d'accepter  las  obligalions  cependant  i-estreinles  (>l 
si  légitimes  fpii  figurent  dans  le  pacte  dans  une  ionne  d'aiUeui-s  bien  |ieu  imp«''- 
ralive. 

C'est  rpie,  malgré  les  conditions  si  favorables  danslcsrpielles  le  projet  de  la  Société 
«les  Nations  voyait  le  jour,  en  dépit  «le  la  lassitude  des  peuples  à  la  suite  de  cette 
grantle  guerre  ,  si  longue,  si  cruellement  menée  par  les  Allemamis,  il  ne  pouvait  \rai- 
lueiil  pas  être  substitué  si  brusquement  un  étal  de  paix  absolu  cl  déliiiilif  à  l'ancien 
régime  international  de  guerre  sans  limitation  aucune.  Pas  plus  que  la  nature  le 
droit  ue  procède  par  bonds,  pas  plus  le  droit  jinblic  «pie  le  droit  privé,  pas  plus  le 
droit  des  gens  <pie  le  diotl  inlerue. 
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Mais  c'esl  (l(''|;t  heaucoup  que  de  se  trouver  sous  un  régime  ou  la  guerre,  sans  être 
supprimée,  esl  leiidue  plus  difficile.  A  chaque  jour  snllil  sa  peine  I  El  i.i  prochaine 
étape  nous  conduira  sans  doute  suion  au  hul  idéal,  tout  au  moins  à  im  é-lat  de  droit, 
c'e.st-à-dire  de  paix  plu^  stable  eL  nneux  assuré  que  celui  ({ui  a  été  créé  parle  pacte 
(hi  20  ]Uin   1  q  1  9  ! 
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CHAPITRK  II. 

LES  ATTP.IBLTIONS  DE   L\   SOCIÉTÉ  DES  NVTIONS   AYANT   POUR    BUT 
DE   PRÉVENIR  LES  (iLERRES. 

C'est  d'une  des  atlribulions  les  plus  importantes  de  la  Société  des  Nations,  on  peut 
même  dire  la  plus  importante,  ([up  je  veux  dahord  vous  entretenir  aujourd'hui. 

Comment  va-t-on  s  v  prendre  pour,  non  pas  supprimer  complètement  les  guerres 
—  cela,  on  ne  l'a  pas  voulu  parce  qu  on  ne  l'a  j)as  cru  possible.  —  tout  au  moins 
poirr  les  rendre  plus  difficiles.'' 

Pour  toute  société  quelle  qu'elle  soit,  de  droit  public  ou  île  droit  pri\é,  la  ques- 
tion des  altribuliom  est  la  question  capitale.  Elle  précède,  bien  que  cela  semble  con- 
traire à  la  logique,  la  (juestiou  de  composition  de  la  société,  et  celle  de  ses  organes. 
Et  en  effet,  suivant  quun  organisme  a  telles  ou  telles  fondions,  telles  ou  telles  attri- 
butions, il  faut  qu'il  ait  des  organes  adaptés  à  ces  fonctions.  La  (juestion  des  attribu- 
tions commande  et  conditionne  celle  des  organes.  Si,  comme  on  dit  (juelquefois ,  la 
fonction  crée  l'organe,  à  plus  forte  raison,  dans  une  création  humaine,  doit-on  bien 
se  rendre  compte  des  attributions  que  l'on  veut  donner  à  un  organe  a\ant  de  régler 
les  détails  de  structure  de  ce  dernier.  Si  ce  n'est  pas  là  de  la  logique  abstraite, 
c  est  de  la  logique  interne  et  organique,  la  seule  qui  soit  confonne  à  la  vie. 

Et  c'est  bien  d'ailleurs  ainsi  que  procèdent  les  commerçants,  les  financiers  hommes 
pratiques,  quand  ils  fondent  une  société  de  commerce.  Les  statuts  de  la  société  com- 
mencent par  la  définition  de  l'objet  social.  C'est  lorsqu'on  est  bien  d'accord  sur  le 
but  poursuivi  qu'on  s'occupe  de  l'administration  de  la  société,  des  organes  :  conseil 
d'administration,  assemblées,  administrateurs-délégués  ou  gérants,  sunant  les  diverses 
espèces  de  sociétés. 

Or  à  côté  des  attributions  de  la  Société  des  Nations  —  et  nous  savons  qu'elles  sont 
multiples  (on  se  propose  d'en  ajouter  encore  !  )  — ,  qui  visent  f  administration  des  inté- 
rêts internationaux  —  énorme  matière  —  et  l'exécution  du  traité,  il  en  est  une  autre 
qui  les  domine  toutes,  à  laquelle  le   grand  pubhc  songe  à   peu  près  exclusivement. 


9-2  l.\   SOC.lKTi:    DKS  \\'!!()\S. 

c'est  (flic  (Mii  est  irlalivc  à  l;i   prévciilion  de  la  gucirc.  à  sa  localisalioii.  à  sa  raréfac- 

lloii,  il  sa  suppression  ! 

Ce  <pii  nioiilrc  him  rimportance  fie  celle  Ibiiclioii,  c'est  la  place  même  qu'occupent 
les  articles  ([ui  la  (■i>iiceriienl  flans  le  pacte.  Sur  26  arti(-les  fjue  renferme  le  pacte,  il 
V  en  a  10  cnii  soiil  consacrés  à  notre,  f[uestion.  Et  sur  ces  10  articles,  il  en  est  un, 
l'article  i5,  (jiii  .1  s.pi  p;n-agraphes,  aussi  longs  f[ue  dt!S  articles  !  Sur  fli.>c  pages  de 
texte,  cin<[  à  peu  près,  donc  près  de  la  moitié,  s'en  occupent.  Et  ce  sont,  on  le  sait  , 
je  ne  révèle  ici  anciiii  secret,  ces  dispositions  dn  pacte  fpii  ont  retenu  le  pins  long- 
temps la  Commission  cl  ont  donné  lieu  aux  discussions  les  plus  vives  ! 

A  l'aide  de  (piels  moyens  le  pacte  va-t-il  donc  prévenir  la  guerre? 

.le  crois  (pi'oii  peu!,  parmi  ces  moyens,  en  distinguer  de  dircrls .  comme  la  limi- 
tation des  armements,  la  garantie  de  l'intégrité  territoriale  el  fie  l'indépendance  poli- 
licpie  des  États  signataires  dn  pacte,  el  (f indirects,  comme  le  nouveau  régime  des 
traités  internationaux. 

SI.  —  Les  Moyens  directs  m;  i'i;i;\i:.\nn.v  Guerre. 

(^es  moyens  sont  ;ui  nomlire  de  tpiatre  : 

1"  (>'esl  (l'aboifl  la  limitaliou  des  arnaeraents, prévue  par  larliclc  5  ,  et  son  contrôle 
[article  t)j. 

r?"  Vient  eiisiiile  la  garantie,  tionnée  par  l'arlicle  i  o  à  tons  les  Etals  signataires,  de 
leur  intégrité  territoriale  et  fie  leur  indépendance  politique. 

3"  C'e.sl  aussi  l'obligation  absolue  de  soumettre  tout  dilVéreiid.  (pi'ou  fasse  partie 
ou  non  lie  k  Société  des  Nations,  soit  à  la  procédure  de  l'arbitrage,  soit  à  celle  de 
l'entptéte-e.xanien  par  le  Conseil  ou  l'Assemblée.  C'esl  l'article  capitîJ,  l'article  12, 
(lui  introduit  celle  grande  nouveauté  dans  le  droit  inlernalioual,  la  défense  de  coni- 
meucer  ime  guerre  .sans  avoù-  soumis  le  dllférend  à  la  Société  des  Nations.  El  ce  sont 
les  articles  i3,  1  ''i ,  i5  qui  organisent  assez  uimutieusemeot  les  procédures  à  suivre, 
les  délais i>  observer.  .  . 

Il"  Vient  enfin  la  sanclion  de  ces  engagements,  sanclion  qui  est  doiJjle,  ([ui  con- 
siste ft'abord  dans  une  sorte  de  hoycolknje  économique,  fa  cessation  des  relalions 
économiqut^s  et  commerciales  de  tous  les  Etats  mend)res  de  la  Société  vis-à-vis  de 
l'Élat  en  rupture  de  pacte,  et  peut-être  la  (juerrc  ailh'clivc  menée  parla  Société  fies 
\ations  contre  l'Elal  qui  mantjue  à  son  obligation. 

I.  ht  linulalion  (les  armiments.  —  Les  partisans  de   la  paix  a  tout  pi'ix,  de  !a  s(qj- 
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pression  innuédialc  des  guerres,  réclamciil,  \ou.s  !e  savez,  la  suppression  lotale  des 
armeineuls.  (Jesl  un  rêve  qui  n'est  pas  prés  de  se  réaliser!  Qui  connueiieera  en  effet •' 

Mais,  si  on  ne  suj)prniie  pas  les  armemeiiLs,  tout  au  moins  ne  peut-on  pas  les 
limiter?  Il  est  bien  certain  que,  la  jurande  guerre  iernunée,  même  si  on  n'avait  pas 
fait  une  Société  des  Nations,  on  les  aurait  tout  au  moins  limités. 

Le  fardeau  (|u'ils  imposaient  avant  la  guerre  au\  Klats  nienaeés  par  le  peuple  de 
proie  qui  a  fait  de  la  gueire  une  industrie  était  intolérable.  J-'indiislrie  de  guerre  no 
rapportant  plus,  ruinée  d'ailleurs  par  la  détaite,  les  nations  pa(iH(|ues  allaient  pcni- 
voir  réduire  leurs  dépenses  de  prép;iration  de  déiense. 

Mais  l'institution  d'une  Société  des  Nations  a  permis  d<  tablir  sur  ce  point  des 
règles  uniformes  pour  tous  les  Etats  signataires  du  pacte. 

Ce  sont  ces  règles  (ju'il  faut  esaramer. 

Le  pacte  se  borne  donc  à  la  liunlalioii  di's  armements,  et  vous  allez  voir  avec 
(pielle  prudence,  avec  quelle  timidité,  peut-on  dire! 

Quelle  est  d'abord  la  base  de  la  limitation?  Sur  (pioi  va-t-(m  se  ioiider  pour  dcler- 
miner  l'efïeclifde  troupes  (jue  pourra  avoir  i  liaque  nation  ?  L'article  8  résout  la  ques- 
tion d'une  façon  très  prudente.  11  dit  :  ■■  Les  membres  de  la  Sixiéte  reoonnaisseni,  (|ue 
«le  maintien  de  la  pai\  e\ig<!  la  réduction  des  armenienis  nationaux  au  minimum 
«  compatiI)le  avec  la  sécurité  nalKUiale  et  avec  lexécution  des  obligations  internalio- 
o  Uviles  imposi'es  par  une  action  commune  ■>.  \  ous  remarijuere/;  la  timidité  de  ces 
expressions  :  <i  l'action  commune  »,  mais  c Cst  la  guerre  collective  (ju<'  peut  être  appelée 
à  faire  la  So<:iété  des  Nations! 

En  parlant  du  «  minmium  compatible  avec  la  sécurité  nationale  »,  on  rend  lieureii- 
sement  pos;>ible,  dans  les  pays  qui  sont  plus  menacés  que  les  autres,  ([ui  ont  ce  (jiiOii 
a  appelé  le  «  risque  géographique  <>  —  je  n'ai  pas  besoin  d'insister  — -  la  constitution 
de  l'aimée  (|ui  leur  sera  nécessaire  pour,  en  attendant  que  la  Société  entre  dans  fàge 
d'or  de  la  paix  perpétuelle,  empêcher  qii  une  attatjue  brus(|uée  réussisse  contre  elles 
C'est  l'important ,  c  est  l'essentiel. 

On  a,  à  [)liisieurs  points  de  vue  et  dans  de  nombreux  cas,  parlé  de  la  limitation  de 
la  force  de  l'armée  à  ce  (jui  est  nécessaire  pour  la  police  intérieure.  Mais  on  a  com- 
plètement abandonué  cette  idée.  Etait-elle  ou  non  dans  le  projet  primitif?  Peu  nous 
importe;  ce  qui  est  certain,  c  est  qu'elle  n'est  pas  dans  le  texte  définitif.  Et  si  la  substi- 
tution des  mots  «  la  sécurité  nationale  »  aux  mots  «  la  police  intérieure  »  s'est  vraiment 
produite,  il  y  a  là  un  fait  de  très  haute  portée  et  particulièrement  significatif.  Il  est 
donc  possible  d'avoir  l'armée  nécessaire  pour  la  sécurité  nationale  contre  toute  agres- 
sion non  justifiée. 

Vous  remarquerez  ((ue,  non  seulement  (ki  consent  à  ce  que  chaque  nation  ait  une 
année,  mais  que  le  texte  impose  une  armée.  Le  texte  prévoit,  en  ellèt,  qu'une  action 
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cominuiic  uouira  élrc  i-vercée  quelquefois.  «Lue  action  couimuue  »,  cela  \eul  dire 
une  guerre  collective,  une  guerre  entreprise  par  la  Société  des  Nations,  nous  vcrtons 
dans  quelles  circonstances  et  sous  quelles  conditions. 

On  ne  peut  donc  pas  ne  pas  aAoir  une  année,  dh  paraîtra  singulier  aux  pailisaii> 
de  la  suppression  des  années,  mais  c'est  dans  le  lexlc  —  et  aussi  dans  la  raison  —  et 
il  faudra  que  le  texte  soit  obéi.  On  impose  une  armée  dans  l'éventualité  d'mie  action 
à  entreprendre  ;'i  l;i(|nelle  prendraient  part  toutes  les  forces  ou  une  partie  des  lorces 
de  la  Sociéh'  des  Xalions. 

.le  viens  di'  \ons  ilirc  ([uellc  Itase  on  a  adoptée  pour  la  limitation  des  ai'menienls. 
Mais  le  juriste  (pii  aual\se  est  bien  obligé  de  se  demander  cpii  sera  juge,  qui  décidera 
de  ce  qu'exige  la  sécurité  nationale,  qui  déterminera  si  une  nation  peut  avoir  un 
million  d'Iiommes  sous  les  drapeaux  ou  si  elle  ne  doit  avoir  ([ue    i  00,000  hommes. 

La  logicpie  abstraite,  dont  je  parlais  tout  à  l'heure  en  la  raillant  un  peu.  semble- 
lait  indicpicr  (|ue  c'est  la  Société  rpii  doit  être  juge  de  ce  quantum. 

Il  n'eu  csl  pas  ainsi,  (le  sont  les  (iou\ernemenls  qui  décident.  Cette  solution, 
si  importante,  >c  dissimule  dans  l'article  8.  Cela  ne  semble  pas  y  être,  mais  y  est  tout 
au  long.  L'article  (S  conmicnce  par  dire  que  c'est  le  Conseil  fpii  prépare  les  plans  de  la 
réduction  des  armements.  — .l'ouvre  ici  une  parenthèse  pour  vous  dire  que,  parmi 
les  organes  de  la  Société  des  Nations,  c'est  le  Conseil  qui  est  l'organe  capital;  l'Assem- 
blée a  un  rôle  bien  moindie;  il  était  bien  moindre  encore  dans  le  projet  primitif.  — 
C'est  donc  le  Conseil  qui  va,  en  tenant  compte  de  la  situation  géographique,  des 
conditions  spéciales  de  chaque  État,  préparer  les  plans  de  cette  réduction.  Mais  ({ui 
en  est  le  juge  déhnitif?  Ce  sont  les  Gouvernements  des  pays  à  qui  on  propose  celle 
limitation  II  y  a  dans  l'article  8  deux  mots  (|ui  sulfiscnt  pour  montrer  cjue  c'est  le 
(Touvernement  de  chaque  pa\s  (pii  est  le  iuge  délinitif.  L'article  dit  :  «Le  Conseil., 
prépare  les  plans  de  cette  réduction  en  vue  de  l'examen  et  de  la  décision  des  di- 
vers Gouvernements»;  la  «décision»,  cela  veut  bien  dire  «pie  c'est  le  Gouver- 
nement lui-même  (pii  est  le  juge  en  dernier  ressort  du  (pianlum  de  celle  li- 
mitation. 

Un  peu  plus  loin  l'article  parle  de  l'impossibilité  d'augmenter  les  armements  une 
fois  qu'ils  ont  été  portés  à  un  certain  chiffre  par  le  Conseil.  D  porte  :  «  Après  leur  adop- 
tion par  les  divers  Gouvernements,  la  limite  des  armements  ainsi  fixée  ne  peut  être 
dépassée  ». 

Ceci  est  encore  plus  formel  et  ici  nous  avons  l'argumentation  juridique  :  tant  qu'il 
n'v  a  pas  adoption  du  plan  jiar  les  Gouvernements,  il  n'v  a  pas  limitabilité  des 
armements. 

Cette  limitation  na  donc  heureusement  rien  (pu  puisse  nous  effrayer.  C'eût  été  une 
folie  que  de  faire  autre  chose.    Heureusement,   les  pays  qui  sont  exposés  plus  (jue 


ATTllIBUTIONS  VISANT  LA  PREVENTION  DI-.S  G(  RIU\E.S.  •25 

d'autres,  à  raison  de  leur  siluation  géographique,  à  être  attaqués  du  jour  au  lende- 
main ,  ont  la  possibilité  d'avoir  une  armée  qui  leur  permette  de  se  défendre.      i 

Les  débats  (pii  ont  lieu  à  l'heure  actuelle  devant  le  Parlement  et  auxquels  prend 
part  un  de  vos  plus  illustres  chefs  C'  montrent  cpie  c'est  aussi  la  pensée  du  Gouverne- 
ment français. 

Mais  il  s'élève  au  suji't  de  la  limitation  des  armements  une  ((uestion  des  plus  graves. 
On  peut  dire  qu'on  doit  avoir  une  armée  composée  de  tant,  une  Hotte  composée  de 
tant,  une  flotte  aérienne  composée  de  tant  et  que  ces  chiffres  ne  doivent  pas  être  dé- 
passés; mais  il  faut  penser  à  l'exécution  de  celte  règle.  Or  comment  savoir  si  la  hnii- 
lation  qui  a  été  acceptée  est  observée? 

Il  est  bien  permis  de  dire  ce  que  la  Délégation  française  a  soutenu  sur  ce  point  au 
sein  de  la  Commission.  Cela  m'est  d'autant  plus  permis  que  s;i  llièsc  a  été  mdiquéc 
publiquement  dans  la  séance  de  la  Conférence  de  la  Paix  qui  a  adopté'  le  Pacte  de  la 
Société  des  Nations,  et  que  tous  les  journaux  ont  reproduit  la  déclaration  faite  par 
M.  Léon  Bourgeois  au  nom  de  la  Délégation  française.  Ceci  est  donc  ahsolumeiU 
public. 

Nous  avons  toujours  soutenu  la  nécessit(''  d'uîi  contrôle  e\er<é  pai'  la  Société  des 
Nations  sur  les  armements  fie  tous  les  pays  faisant  partie  de  la  Société.  Nous  avons 
soutenu  que  celte  limitalion  n'avait  pas  de  sens  si  on  s  en  rapportait  uniquement  à  la 
bonne  foi  des  Gouvernements. 

On  peut  s'en  rapportei',  sans  doute,  à  la  bonne  ibi  des  lÙals-L  uis,  on  peut  s'en  raj)- 
porter  à  la  bonne  foi  de  l'Angleterre  —  j'aurais  dû  parler  d'abord  de  la  bonne  foi  de 
la  France;  —  mais  il  v  a  des  pays  dont  nous  connaissons  tous  la  mentalité,  et  s'en 
tenir  pour  ces  pavs  aux  termes  de  l'article  8  :  «  Les  memliies  de  la  Société  s'engagent 
«  à  échanger,  de  la  manière  la  plus  franche  et  la  plus  complète,  tous  renseignements 
"  l'elatifs  à  l'échelle  de  leurs  armements,  à  leurs  programmes  militaires,  navals  et  aériens 
«  et  à  la  condition  de  celles  de  leurs  industries  susceptibles  d'être  utilisées  pour  la 
«  guerre  »,  s'en  rapporter  à  cette  disposition,  c'est  conclure  un  marché  de  dupes;  il 
y  a  des  peuples  sur  la  bonne  foi  desquels  on  ne  peut  pas  compter.  Jusqu'à  ce  qu'ils 
montrent  qu'ils  ont  changé  de  mentalité,  ce  qui  leur  imposera  de  changer  d'âme,  il 
faut  les  contrôler,  les  surveiller. 

Pour  nous,  quand  nous  essayions  de  faire  accepter  notre  idée,  inlassablement 
comme  on  l'a  dit  —  seulement  si  nous  ne  nous  lassions  pas,  je  dois  dire  que  nous 
lassions  un  peu  les  autres  qui  avaient  hâte  d'aboutir,  —  nous  songions  à  l'Allemagne, 
et  nous  l'avons  dit. 

D'autres  aussi  songeaient  à  l'Allemagne,  ce  sont  ceux  qui  négociaient  le  Traité,  lis  ont 

'     Le  Gi'iipnil  (le  (,.l^l(■lllall. 
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élé  phas  kciircuv  que  nous,  ils  o ni  (aitoi^iiiser  vi.v-à-vis  dt*  T  Ulcniagne  un  loulmlc 
Ce  coiilrôl'e,  prévu  jjar  les  articles  2o3  à  210  du  ïraàlé  dr  Versailles,  est  confié 
aux  repix-sciiliuils  des  Alliés.  H  i-sl  organisé  d'une  iaçon  lr<s  sérieuse,  1res  coui- 
i)lèU'.  Il  fonctiouoe  à  lUicure  aoluelle,  mais'  il  cessera  à  un  uîomeuL  donné.  Heureii- 
scMU'ul  (|ii'oii  vcilîail  dans  les  (lonseils  du  (»ou\enienifnl  ;  je  nui  pas  besoin  de  dire 
(Hii  \eillail,  vous  le  tleviiieixîz.  El  relui  (|Ui  vctliail  a  ïail  iiis»  lire  dans  le  Traité  1  ai- 
lielf  ■'.  i  3  : 

«  Aussi  longk'Uips  cjiue  le  présent  Irailé  restera  vu  vigueur,  1  Alleiuagiie  sengagie  à 
se  prêter  i\  loiile  investigation  (|ue  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations,  volant  à  la 
majoriti',  jugerait  neccssaiic  » 

Donc,  dès  (jue  les  CoQimissions  iiiteralliées  veiroiil  cesser  kiir  rôle  d'inspection, 
celui  di' la  Soci(''lx''  des  Nations  commenoera.  l'ar  conséquent,  de  oe  cheXnous  soninn-s 
■jaranlis  vis-à-vis  eie  rAlleniii^me.  Mais  le  soninies-nows  suffisiuimient?  En  «ileA,  vou.^ 
a\<'/,  pu  lire  dernièrement  dans  les  journaux  le  compte  rendu  de  Fandilion  du  mi- 
nistre de  la  guerre  pai-  la  (Commission  de  l'ariûée  de  la  Cliambre  des  dépu^tés;  le. 
ministre  a  signalé  tles  lalls  assez  iiKjuiélanIs,  mais  peu  clonnaiits  cliez  un  peuple  dont 
hi  mauvaise  loi  est  une  des  cara(léiisti(|ues  esseiiiti  elles.  Ot'jà,  parait-il.  des  usines  de 
gurrrc  Iravailie^it  pour  rAllemagne  à  rétranger,  dans  cei-tains  .pa\s  neutres;  déjà  la 
grande  usine  de  guerre;  <ju  ^^sl  la  maison  Kriipp  cherche  à  siiUstaller  dans  un  pa\> 
Mciilie  pour  Y  l'aire  f'ahri(|uer. . .  probablement  des  machines  agricoles.  Dès  lors,  il 
Il  rsl  iieul-èlre  pas  sulEsant  i\uv  nous  puissions  eonlrôler  le^  armements  en  Alle- 
magne. Quand  une  disposition  gêne  ({uelqu'uii,  il  cherdw;  à  ia  tourner,  et  il  peut  dire 
qu'il  la  respecte  puisqu'il  la  tourne...  1!  est  naturel  que  l'Alleuiague,  élani  donnée  sa 
mentalité.  cbeiH  he  à  làire  ailleurs  ce  qu'elle  ne  pourrait  pas  l'aire  <hez  elle.  Pou\ons- 
iions  la  sniMiller  ailleuri»  que  ohez  ellei^ 

La  <.[ue'slioii  (pii  se  pose  est  la  suivante  :  n'y  •a^t-ii  pas  dans  le  Pacte  lui-même  un 
nio\en  d'^ïTiver  à  celle  vxh-iil«-.ati(tn,  à  ce  contrôle .  à  celte  sur\eillance,  <le  tous  les 
pays  !' 

Je  crois  (uie  ce  niO)en  existe  dan.s  l'arlicle  <}.  Cet  ai-ticJe,  cpn  >uit  uiiuaédialemeiit 
ceux  avant  trait  à  la  limitation  des  armements,  institue  une  Commission  — 3e  te\l>e 
l'appelle  Commission  [lermanente —  dont  l'objet  est  le  suivant  : 

«Une  (vommission  permanenle  sera  formée»  —  c'est  obligatoire  el  je  regrette 
(urdle  ne  le  soit  pas  déjà  f)  —  «  pour  donner  au  Conseil  son  axis  sur  l'exécution  des 
dispositions  des  articles  1  et  8  el,  d'une  façon  générale,  sur  les  rpiestions  mili- 
taires, navales  el  aériennes  ». 

'■>  Celle  Cotniuission  a  élé  l'oiinée  clans  la  cin-  Société  des  Nations  du  i/|  au  iç)  mai  1920.  I^llc 
(iiiiémc  réunion  lonuc  à  Rome  par  le  Conseil  de  la         eouinrend    trois    sériions   :     militaire,    navale     il 
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Quel  est,  an  lonrl  .  le  sens,  cpielle  esl  ta  |>ortwî  de  cet  articte  ? 

La  sens  de  cet  articU;  lU"  peut  èhe  bien  c«)i)m»  que  si  on  se  ni[)[)(4fe  cfu  il  ne  figure 
.[ue  dans  ia  seconde  réfJ.-utiaii.  Et  comme  on  n'ignore  pas  cpie  in  Délégation  tVan- 
caise  a  toujours  insisté  pour  avoir  un  organe  de  contnMe.  on  peut  mteq^réter  cet 
article  con^me  étant  iww  satisfaction  partielle  donnée  à  ses  ri-chunalions.  Ce  n'est  sans 
don  te  pas  tont  ce  fjn'etic  demandait,  mais  c'est  cependant  une  concession  des  plus 
importantes  et  de  la  plus  liante  [)orlée. 

Ce  «est  pas  beaucoup  en  apparence,  mais  c'est  cependant  (jnel([ue  chose  d'essen- 
tiel. Et  lejoiu-  où  la  question  se  posera,  dune  façon  précise,  an  ponit  de  vue  pratique, 
ceux  qui  ont  assisté  aux  délibérations  se  réservent  le  droit  de  dire,  si  on  le  leur  per- 
met, ce  (pi  a  été' convenu  soit  explicitement,  soit  tacitement.  Ce  n'est  pas  la  Com- 
mission de  contrôle  telle  que  le  demandait  la  Délégation  française,  mais  c'est  une 
Coumiission  (pii  en  lient  lien!  Elle  a  pour  objet  de  donner  son  avis  au  Conseil  sur 
lexekution  de  la  limilatiim  des  armements.  Mais,  pour  donner  son  avis,  il  tant  bien 
qu'elle  puisse  se  renseigner.' 

On  pourrait  dire  :  "Elle  se  renseignera  comme  elle  pourra».  Ou  a  été  mènii' 
jusqu'à  dire  :  «  On  ne  pourra  jamais  arriver  a  rien  sans  l'espionnage  »,  C  est  possd^l'e. 
En  tOMScas,  cette  Commis.sioii  permanente  apparaît,  par  la  place  ({d'elle  occupe  (bns 
le  Pacte,  par  la  mission  <[ui  lui  est  confiée,  par  la  transaction  dont  elle  est  issue, 
comme  un  des  organes  les  plus  essentiels  de  la  Société  des  Nations.  iJien  qu'elle  &<j(i 
sul>ordonnée  au  Conseil,  elle  pourra  avoir  une  action  des  plus  elficaces  en  ce  qwi 
toaebe  \e  contrôle  de  la  bmitation  des  armements. 

II.  La  garantie  de  l'inléffrife  Icniloriale  ci  de  Ifindèpcnduncc  polilique.  —  J'ai  terminé 
ïe  cominentaiFe  de  l'article  8  et  j'arrive  au  second  j>rocédé  que  l'on  a  instauré  pour  ra- 
réfier les  guerres:  «  ta  garantie  parla  Société  de  l'intégrité territoiia le  et  de  l'indépen- 
dance politique  présente  de  tous  les  membres  de  la  Société»  i  article  loi.  Cest  le 
grand  cheval  de  bataille  de  Toppasition  du  Sénat  des  Etats-Uni.s. 

il  est  facile  de  comprendre  f>ourquoi  on  a  inséré  une  prescription  pareille  dans  le 
Pacte.  Rappelez-vous  le  bouleversement  qu'a  subi  la  carte  de  l'Europe;  les  anciens 
atlas  ne  servent  plus  à  rien,  on  pourra  les  envoyer  chez  les  bou(juinistes  des  quais I 
Tout  est  changé  et,  dans  l'Europe  centrale  notamment,  ce  sont  des  teintes  différentes 
ipri  s'étaleroni,  ce  sont  d'autres  lignes  qui  définiront  les  frontières.  Dans  ce  boulever- 
sement formidable  (pii  a  supprimé  une  des  plus  grandes  nations  de  l'Europe,  celle 

a<'iifBne.  La  piésitUiice   ditus  cliiti[Uf   scîctioa  sera  pMOiam'ut  do  la  Sociélé  cli's  .Nalious  cl  coiiipiendiM 

dovoiue   nar   loulvaienl  aux   dclogncs  des  diverses  un  inililaii-o ,  un  marin  et   un  spécialiste  de  l'aéio- 

pnissances  qui  auront  cliacnne  un  re[)résentaiit.  Le  nautique. 
.Serrêfariat   ser.T  fourni    par  le    Secrêfari.if    aféucral 
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(lui,  ntiidunl  des  centaines  d'années,  a  dominé  l'Europe,  l'Aulriche-Hongrie,  il  est 
ressuscité  d'anciennes  nations  comme  la  Pologne,  il  en  est  né  de  nouvelles,  la  Tchéco- 
slovaquie, une  autre  encore  qui  porte  trois  noms  trop  longs  à  dire  (Sourires  ,  l;i 
\ aillante  ancienne  Serbie...  11  était  naturel  que  ces  nation  nouvelles,  fragiles  et  déli- 
cates comme  des  nouveau-nés,  demandent  protection  et  disent  :  «  Assurez-nous  ([ue 
nous  resterons  avec  nos  frontières  et  qu'on  ne  viendra  pas  nous  en  chasser».  On  leur 
a  accordé  rinlégrité  Icrritoiiale  el  aussi  l'indépendance  pohtique,  ce  qui  veut  dire 
qiion  n'admet  pas  ()u'il  v  ait  une  nation  fpii  ne  soit  pas  l'égale  des  autres,  qui  ne  soit 
pas  souveraine.  Ci-lail  une  des  grandes  préoccupations  de  M.  \^ilson;  il  a  fait  insérer 
dans  tous  les  articles  où  il  a  pu  le  faire  l'indépendance  politique. 

On  pou\ait,  d'ailleurs,  penser  aux  projets  que  fAllemagne  n'a  p.1s  dissimulés  aloi> 
(ni'elle  se  croyait  victorieuse;  elle  annexait  à  dioite  ,  elle  annexaità  gauche,  elle  disail. 
comme  elle  la  dil  après  1871,  quand  elle  a  fait  l'Empire,  aux  Etats  dont  elle  détrui- 
sait la  souveraineté  au  profit  de  la  Prusse  :  "  Vous  ne  cesserez  pas  d'être  des  Etats;  la 
souveraineté  n  esl  pas  un  :itlribul  essentiel  defEtat». 

On  pouvait  craiudic  ipic  des  Etals  se  subordonnassent  à  d'autres  Etats  an  ponit  de 
vue  de  leur  action  politique,  de  leur  action  économique  et  qu'ils  perdent  leur  indé- 
pendance politique.  Pour  empêcher  cela,  la  Société  des  Nations  garantit  l'indépen- 
dance politique  el  l'intégrité  territoriale;  elle  garanlil  les  frontières,  sans  les  stéréo- 
tyi)er  d'ailleurs,  et  la  souveraineté  des  Etats  ainsi  créés,  et  de  ceux  qui  existaient 
auparavant.  C'est  peut-être  un  des  meilleurs  moyens  d'empêcher  des  guerres  inces- 
santes, puisque  toute  l'Europe  et,  je  l'espère  encore,  l'Amérique,  se  dresseraient  contre 
loule  atteinte  de  ce  genre. 

Comment  se  fait-il  donc  (pic  ce  malheureux  article  1  o  soit  si  mal  accueilli  en  Amé- 
ri([ue.^  Ce  qui  paraît  singulier,  c'est  tpie  les  difficultés  au  sujet  de  cette  article  sont  nées 
seuleiuent  depuis  que  les  Etats-Unis  s'en  sont  occupés.  Jamais  personne  n'avait  pensé 
(lu'il  pût  y  avoir  des  difficultés  sur  ce  point,  jamais  personne  n'avait  élevé  le  moindre 
doute  sur  la  nécessité  de  cet  article  et  sa  parfaite  conformité  avec  le  principe  de  souve- 
raineté. Pounpioi  donc  le  .Sénat  des  Etals-Unis  s'y  oppose-t-il? 

Peut-être  les  Américains  craignent-ils  —  cela  a  été  écrit  —  d'être  1  ijiligés  de  prendre 
fail  et  cause  conti'e  ceuv  (|ui  opéreraient  ainsi  des  agressions  contre  les  frontières  ou 
(outre,  l'indépendance  politi(pie  des  Etats  signataires  du  Pacte,  jusqu'à  la  lin  des 
siècles!  Evidemment ,  un  engagement  pareil  serait  énorme.  Mais  on  peut  leur  répondre 
(pi'il  est  toujours  possible  de  se  retirer  de  la  Société  en  donnant  un  préavis  de  deux 
ans.  Ilya  une  meilleure  r(''p()nse  encore  dans  l'article  même.  Ce  ([u'on  veut  garantu- 
—  cela  se  rapporte  au  motif  que  j'indicjuais  et  qui  est  la  formation  d'Etats  nouveaux  — 
c'est  la  condition  présente  —  le  mot  est  dans  l'article  10  —  de  ces  Etats.  Dès  lors, 
on  annonce  par  là  même  (piil  peut  y  avoir  des  modifications;  mais  c'est  la  Société  (pii 
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les  fera  ou  qui  les  autorisera,  ou  bien  elles  seront  faites  d'arcord.  Pour  le  moment, 
voilà  à  quoi  on  s  engage.  Par  conséquent,  cette  crainte  est  cliimériqne. 

Ce  qui  est  aussi  une  crainte  chimérique,  c'est  de  croire  qu'il  y  a  là  une  obligation 
proprement  dite,  liant  par  avance  et  irrévocablement  ceu\  qui  l'ont  acceptée.  Je  reviens 
ici  à  une  des  démonstrations  de  ma  première  leçon.  J  ai  essayé  de  vous  montrer  que 
toutes  les  décisions  devraient  être,  en  principe,  prises  à  l'unanimité.  Un  des  commen- 
tateurs les  plus  récents  et  les  plus  complets  du  Pacte  da  la  Société  des  Nations  —  on 
ne  fait  pas  seulement  sur  elle  des  articles,  on  fait  déjà  des  livres  —  un  des  juriscon- 
sidtes  anglais  les  plus  éminents.  Sir  Frederick  Pollock ,  fait  remar([uer  (')  que  l'article  i  o 
porte  dans  le  texte  anglais  :  <>  the  Council...  afivise...  »,  ce  (|ui  signifie  «Le  Conseil 
délibère  ».  Il  n'emploie  pas,  dit  M.  PoUock,  le  mot  «  prescrive  »,  cela  signiiierail 
n  ordonne  ».  Ce  n  est  pas  la  même  chose  (jue  déliljérer  et  ordonner.  Et  nous  savons 
d  ailleurs  que  lorsqu'une  décision  sera  prise,  surtout  une  décision  aussi  importante 
que  celle-là,  il  faudra  ([u'il  y  ait  unanimité  dans  le  Conseil. 

Ici  encore  je  ne  vois  pas  ce  tpii  menace  les  Etats-Unis  ou  tout  autre  peuple.  S'ils  ne 
veulent  pas  consentir,  l'expédition  ne  se  fera  pas!  « 

Enfin,  il  me  semble  que  les  opposants  an  Traité,  aux  Etats-Unis,  oublient  — 
([uoicjue  ce  soient  de  grands  politic[ues  et  de  grands  juristes  c}ui  aient  manifesté  cette 
opposition  et  la  manifestent  encore  —  que  même  lorsque  le  délégué  des  Etats-Unis 
aura  consenti,  il  y  a  aux  Etats-Unis  comme  dans  les  autres  [)ays  des  assemblées 
auxrnielles  il  faudra  demander  qu'elles  déclarent  la  guerre  et  les  moyens  de  la  faire  si 
la  gueri'e  a  été  décich'-e.  C'est  une  règle  (jui  est  dans  tous  les  traités  d'alliance.  Les 
États-Unis  ont  signé,  et  ils  disent  qu'ils  veulent  le  ratifier,  un  traité  d'alliance;  mais  le 
jour  où  le  traité  d'alliance  jouera ,  il  faudra  que  le  Congrès  des  Etats-Unis  soit  consulté , 
de  même  qu'il  faudra  cpie  le  Parlement  français  soit  consulté  pour  une  déclaration 
de  guerre. 

Je  ne  vois  donc  pas,  ici  encore,  ce  qui  peut  arrêter  les  Etats-Unis.  Peut-être  n'y 
a-t-il  là  d'ailleurs  qu'une  cpiestion  de  lutte  électorale. . .  dont  l'Europe  fait  les  frais!  En 
tout  cas,  le  Président  Wilson  ne  me  semble  pas  du  tout  avoir  violé  la  Constitution 
des  Etats-Unis  en  donnant  son  adhésion  à  l'article  lo  du  Traité. 

m.  L obligation  de  se  soiimetlre  à  l'arbitrage  ou  à  l'enquèfe-examen.  —  Le  troisième 
[)rocédé  pour  arriver  à  raréfier  les  guerres  —  c'est  là  encortï  et  surtout  le  point 
capital  —  consiste  dans  l'obligation  pour  les  membres  de  la  Société  et  même  pour 
ceux  qui  n'en  font  pas  partie  de  soumettre  leurs  dilférends  soit  à  l'arbitrage  — 
question  judiciaire  — ,  soit  à  l'enquête- examen  du  Conseil  (article  12).  Le  Pacte 
oblige  à  ne  pas  faire  la  guerre  sans  avoir  au  préalable  recouru  à  l'un  ou  à  l'autre  des 

'■'   Tlw  Lcariiicof  \iitif)iis.\>\  the  Rt.  lion.  Sir  t'iodi-iick  l'ollock  ,  l.omloii.  lijio.p.  127. 
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(ItîiiN  iHO\(n;^  ((uc  je  viens  d'indiquer.  Ce  u  esl  pas  ce  (jut;  demaiideul  certains  parli- 
saiis  lum  j)as  de  la  raréfactiou,  mais  de  la  suppression  des  guerres.  Ils  non I  ([uniu' 
idée,  élaijlirrarbiliageoblijfaloire.  On  ne  fera  rien  d'elUcace,  disent-ils,  tant  qu'on  n'aura 
nasTarbiliai^e  oltligaloire,  c'csl-à-dire  l'ohlij^ation  de  se  soumellre  à  Taibitrage,  d'exc- 
euler  la  sentence  arbitrale  el ,  comme  conséquence,  la  ni'xessilé  d'oiganiser  immédia- 
tement d(ïs  expéditions  militaires  contre  ceux  tjui  n'acceptent  pas  l'arbitrage  ou  qui. 
l'ayanl  accepta,  rclusiMil  d'exécuter  la  MMileuce  rendue. 

Eh  bien!  connu. ■  je  l'ai  déjà  dit.  ce  n'est  pas  l'arbitrage  obligatoire  (ju'a  consacré  le 
Pacte.  Nous  ne  sommes  pas  mûrs  pour  cette  solution  exclusivement  judiciaire  des  conflits, 
mais  c'est  au  moins  l'obligation,  si  on  ne  veut  pas  i-ecourir  à  l'arbitrage,  de  soumettre 
l'examen  du  litige  qui  a  surgi  entre  tel  et  tel  pays  au  Conseil  ou  à  l'Assemblée,  c'est-à- 
dire  à  un  corps  d'Iionunes  politi(|ues.  El  c'est  là  quelcpie  chose,  c'est  même  beaucoup. 

L'arbitrage  est  sans  doute  maintenu,  mais  'y  crains  tju'il  soit  rarement  choisi,  bien 
<|u'il  soil  le  plus  ancien  dans  l'ordre  des  moyens  (jui  ont  été  usités  jusqu'à  présent 
pour  raréliei-  la  guerre.  Car  ou  n'a  jamais  soumis  à  l'arbitrage  —  .sauf  dans  des  traités 
inler\tim.s  entre  ceitaines  Rcpuliliques  de  l'Amérique  du  Sud  —  que  des  questions 
juridiques,  idée  <jui  n'est  pas  d  ailleurs  des  plus  précises,  des  tjueslions  qui  ne  mettent 
enjeu  ni  l'intérêt  vital  d'un  pa>s.  ni  .sjuloul  son  honneur.  \  ous  ne  forcerez  jamais  un 
pavs  à  aller  devant  un  tribunal  proprenienl  dil,  comme  on  \  va  entre  particuliers 
pour  discuter  une  question  de  nuu-  jnito\eu,  à  plaider,  à  s'exposer  à  des  exceptions 
«!t  à  des  incidents  de  pure  procédure  pour  une  question  vitale.  On  continuera  a  .sou- 
mettre à  l'arbil  rage  les  tpuîstions  d'interprétation  de  traités,  les  questions  exclusivement 
et  véritablement  jmidicjues.  L'article  même  in(ht{ue  quelques-uns  des  cas  dans  lesquels 
on  pourrait  \  recourir.  Mais  on  n'y  recourra  pas  pour  la  plu|>art  des  questions  qui 
M-aiment  sont  susceptibles  d'entraîner  la  guerre. 

Aucun  Etal  n'a  intérêt  à  taire  une  guerre  quand  il  s'agit,  par  exemple,  d'mie 
simple  question  d'argent;  mais  les  Etals  peuvent  avoir  l'obligation  morale  de  se 
défendre,  (luand  il  s'agit  de  leur  honneur,  ou  de  ce  que  les  Con\ entions  de  la  Hau- 
appellent  <'  des  mléréls  essentiels  ". 

Ainsi,  I  obligation  n'existe  pas  en  ce  qui  conceriâc  l'arbitrage.  Quant  à  la  sentence, 
elle  sera  naliinllenient  obligatoire;  mais  vous  voyez  avec  quelle  prudence  le  texte  le 
dil  :  '■  Faille  d'exécution  de  la  sentence,  le  Conseil  propose  les  mesures  qui  doivent  i-n 
assurerlexéculion  u.  Dans  le  projet  primitif,  même,  la  sanction  n'était  pas  prévue.  C'est 
la  seconde  lecture  qui  l'a  introduite, 

(.)uelles  seront  ces  mesures?  Nous  n'en  savons  rien.  On  ven-a  à  ce  moment- 
là.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qw^  les  dispositions  relatives  à  l'arlntrage,  qui  étaient  très 
peu  de  chose  au  di-but,  ont  pris  un  peu  plus  d'ampleur  par  suite  de  l'intervenlion 
(le  certains  KtaLs  neutres  qui  y  tiennent  beaucoup,  el  on  a  fini  par  introduire  nolaiii- 
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ment  dans  rarliclc   lo^",  à  tilre  (lV\eni[Jcs,  les  cas  (l;iiis  l('S([uols  il  csl.  ^<'-n(ra!c!ii(nl 
reconnu,  dit  le  le\tc,  qu'il  y  a  lieu  à  arbitiagc. 

Ij'arbilrage  n'en  reste  pas  moins  piiremenL  volontaire;  rosi  sa  naUire  essentielle. 
11  laul,  poui'  qu'il  v  ail  arbitrage,  qu'il  intervienne  ce  qu'on  ap])elle  un  romr)roniis. 
c'est-à-dire  un  contrat  fait  entre  les  dilïéreiiles  parties  eu  liligc.  Dans  ce  contrai  on 
choisit  son  juge,  on  in(li(|ue  ex;i<lcnu'nl  les  ([iieslions  (|n;  seront  soumises  ;i  l'arbilnioc; 
fil  nu  mot,  ou  lail.  imc  sorte  de  petit  rode  de  procédure  à  l'usage  de  ceux  qui  aiiroiil 
à  juger  le  litige.  Mais  on  ne  recourt,  pas  à  rarl)itrag(Monlraiiil  ri  rorc(';  sur  rv  poinl 
le  Pacte  est  lormel,  cl  ne  l'ait  que  confirmer  une  règle  absolument  incontestée  du 
droit  international.  Il  lu-  peut  pas  y  avoir  d'arbitrage  obligatoire,  puis(uie  l'ar- 
ticle i3  exige  (pie  le  dill'éreud  survenu  entre  deux  lùals  soil,  à  leur  avis,  susceptible 
d'une  solulion  arbitrale '-'. 

Mais,  si  on  ne  se  soumet  pas  à  l'arbitrage  on  (le\ia,  d'ailleurs,  porter  le  dilTé- 
jeiid  devant  le  (louseil  de  la  Société  des  Nations,  .le  dis:  devant  le  (Conseil;  il  faiil 
aioiii.er:  ou  (J(>vanl  l'Assemblée  *').  Cai'  le  l'aele —  ceci  est  iin[)oilanl  —  donne  sili- 
ce point,  une  compétence  égale  au  Conseil  et  à  l'.VsseudjIée.  Cette  atlribulioi!  de 
compétence  dépend  de  l'une  quelconque  des  parties.  Si  l'une  des  parties  veut  aller 
devant  l'Assemblée,  elle  en  a  le  droil,  et  les  règles  sont  exactement  les  mêmes  au 
jjoini  de  \ue  de  la  procédure.  Pour  abréger,  je  ne  parlerai  (pie  du  Conseil,  (^(vst 
la  .seconde  alternative  :  il  faut  qu'on  aille  au  moins  devant  le  Conseil.  Voilà  où  (-si 
l'obligation.  Si  ce  n'est  pas  l'arbitrage  obligatoire,  c'est  au  ntoins  robligation  de  sou- 
mettre le  dilïérend  à  lime  des  procédures  instituées  par  le  pacte. 

Devant  le  (Conseil,  on  se  trouve  en  présence  d'hommes  p(diti(pies.  (le  ne  sont  pas 
des  juges  et   il  n'y  a  pas  nou  plus  de  procédure,  dans  le  sens  technique  i\\[  mol. 

l'j!  ce  (pii  (•onceiiie  l'arbitrage,  la  procédure  pourra  être  celle  organisée  par  les 
Conventions  de  La  Haye,  notamment  par  celle  de  i<)o'j.  Il  u'v  a  qu'à  s'y  reporter 
pour  voir  tpi'elle  est  l'imitation  presque  complète  de  la  procédure  entre  pai-ticuliers, 
de  la  procédure  des  litiges  privés.  Il  y  a  des  avocats,  des  d('-bats,  des  incidents,  des 
exceptions,  des  (Conclusions.  Devant  îe  Conseil,  rien  de  semblable. 

'*  Arliclo  lo  :  «  l'arnii  ci'iix  (les  diirérends)  qui  on  «ruulrc  p^irtie  di-cl;ire  (|u';i  son  avis  le  tlitriMond 

sont  généra lemeiil  suscepllljlos  de  solntion  arbitrait;  n'appailient  pas  à  ta  faU'goiio  dos  difTérciids  à  soii- 

<M)u  déclare  tels  les  dilleicnds  relatifs  à  i'interpiéla-  niellre  à  un  arbitrage  obligatoire  (art.  53,  S  2  v  "  ). 

«  lion  d"unliailé, à  Inul  point  de  droit  inlernationai,  C  Artich;  i5,  S  g:  «  Lt;  Conseil  peut ,  dans  tous 

«.'i   1.1  réalité  de  tout  Pail,  cpii,  s'il  étail  établi,  roii-  «les  ras  préMis  au  présent   article,  porter  le  dilTé- 

«stitneraitlaruptuiedunengagementinternational,  «rend   devant   rXssctnblée.  I/Assemblée   devra   de 

«l'Q  ,-1  l'i^lf.ndue  ou  à  la  nature  de  la  réparation  due  «inèiiie    être    saisie    du   dill'éreud  à  la    requête  de 

«  pour  une  telle  rupture.  »  «l'une    des  parties;  relie    re(piéte  devra    être  pré- 

>■'    Mèuie  dan-,  les  Iraili'S  d'arbitrage  général,  la  «  sentée  dans   les  (pialorze  jours  à  dater  du  moment 

Convention  de  la  llay  de  1  ()07  |)our  le  règlement  «où  le  dilïïund  est  ]>orte  de\ant  le  Conseil.  » 
pariliquc  des  conlllts  internationaux  réserve  le  cas 
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\oiii,  en  cHel,  (niiillc  est,  d'après  Tarticle  i  5,  la  procédure  qui  devra  être  suivie: 
les  pallies  en  liligo  feront  simplement  la  «  communication  de  l'exposé  de  leur  cause 
avec  tous  laits  pertinents  et  pièces  justificatives  ».  Il  n'y  a  rien  de  plus.  C'est  simple- 
ment l'exposé  complet  de  leur  cause  qui  est  demandé  et  c'est  avec  cet  exposé,  avec 
les  laits  (|ui  peuvent  se  rapporter  à  la  cause,  justifier  la  prétciilioii,  (|ue  le  Conseil 
(IcMn  déliLérer  et  conclure. 

C'est  donc  (piclrpie  chose  de  tout  dillérent  de  rarbitrage,  c'esl  une  procédure 
sans  doute,  mais  dinis  le  sens  le  plus  large  et  non  technique  du  mot.  (j'est  une  pro- 
cédure devant  laquelle  ne  reculeront  pas  les  Etals,  tandis  qu'ils  auraient  peul-étre, 
dans  certaines  causes,  reculé  devant  une  procédure  proprement  dite,  exclusivement 
|iidiciane. 

,!e  voudrais    iiiellre    eu   rehel   les   caractères  essentiels   de   (dk'    procédure   sans 

I  exposer  dans  tous  s(;s  détails,  l'ourles  connaître,  il  suffit  de  lire  l'article  lo,  l'article 
aux  dix  paragraphes! 

i"  Il  laul  d'abord  r(^le\er  l'importance  donnée  à  la  puhhcilc  dans  cette  enquête- 
examen  confiée  au  Conseil  ou  à  l'Assemblée.  Je  viens  de  vous  parler  de  l'exposé  de 
la  prétention  d'une  des  parties.  Elle  donne  cel  exposé  au  Conseil  par  l'intermédiaire 
du  Secrétaire  général.  Que  va  faire  le  Conseil? 

D'après  l'article  i  5,  dès  (jue  les  documents  sont  fournis  par  les  parties,  le  Conseil 
peut  décider  d  fii  faire  juijr.  le  public,  il  peut  en  ordonner  la  publication  immédiate. 

II  le  fait  ou  il  ne  le  lait  pas,  à  son  gré. 

,1e  suppose  le  diflerend  réglé.  Le  Conseil  peut  jmbller  l'exposé  relnlanl  les  faits,  les 
explications  des  parties  et  les  termes  du  règlement.  Ici  encore  pid)li(ité,  on  instruit 
tout  le  monde  ! 

.Si  le  différend  n  est  pas  réglé,  que  va-t-il  arriver.' Le  rapport  a  été  fait  dans  un 
certain  sens,  et  adopté  à  l'unanimité  ou  à  la  majorité.  Dans  ce  cas  encore,  le  Conseil 
peu!  décider  (jue  le  rapport  sera  publié;  dans  ce  rapport  le  Conseil  déclare  les  solutions 
cpi'il  reconnnande.  * 

V^ous  voyez  la  préoccupation  de  faire  le  public  juge  du  pour  cl  du  (  outre. 

Ijii  j)assant,  |c  \oudiais  altirer  \ otre  attention  sur  une  particularité  de  ce  procédé 
de  décision  qui  pourrait  ne  pas  vous  frapper.  Le  rapport  [)eut  être  pris  à  l'unanimité 
ou  à  la  majorité.  Lorsque  le  iap|>ort  n'est  adopté  qu'à  la  majorité,  le  pacte  donne  le 
<lroit  à  l'un  quelcoïKpie  des  meml)res  de  la  Société  représentés  au  Conseil  ou  à 
l' Assendjlée,  cest-à-dire  aux  membres  de  la  minorité,  de  publier  aussi  son  avis,  avec. 
<omme  le  porte  l'article,  un  exposé  des  faits  du  dillerend  et  ses  projires  conclusions. 

.le  \ous  lais  remarquer  (pie  c'est  là  un  emprunt  à  l'organisa timi  judiciaire  de 
l'Angleterre  et  de  l'AmciKnii'  cl  (|ui  n'existe  pas  chez  nous;  c'est  une   adaj)tatiou  de 
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1;i    procédure    iinglo-saNOiiiu'    ;ui\    rcj^les   suivies   d.uis    I  '■ii(|ii(''te-(_'\:im(;ii    cotifié   ;iu 
Conseil  ou  n  rAsscniblée. 

En  France,  devant  nos  Irihunaux,  on  ne  sait,  jamais  (|ui  a  fait  le  jugement:  o  est 
le  président  (lui  le  prononce,  mais  au  nom  du  Irihuual  lout  entier.  I.e  jugement  est 
en  quelque  sorte  anonvme.  Dans  certains  pavs,  connue  rAngleterie.  les  Etats-Unis, 
la  Nor\èoe,  lorsqu'il  v  a  parmi  les  juges  une  ma|onté  el  une  nnnurilé,  on  permet  h 
la  minorité,  on  l'oblige  même  à  duc  sou  opinion. 

l'ourciuoi  cette  publicité.M  ous  en  devinez  la  raison  a\aul  (|ue  |e  laie  dite.  On 
compte  beaucoup  i)Our  la  solution  des  difléreiids  sur  rojjnnoii  puhlupie,  sur  la 
pression  qu'elle  exercera  sur  les  parties.  C  est  une  idi'c  empruntée  a  la  réglementa- 
tion de  la  grève  dans  les  pays  anglo-saxons.  Ou   xeiil   l'aire  juge  ro|)inion  pid3li([ue. 

De  même  ici.  Et  je  puis  bien  dire,  sans  trahir  di'  secret,  (pie  cette  idée  de 
faire  appel  à  l'opinion  publicpie  a  dominé  toutes  les  discussions,  toutes  les  déli- 
bérations qui  ont  présidé  à  l'élaboration  du  Pacte  qui  a  établi  la  Société  des 
Nations. 

On  fait  appel  à  l'opinion  piibli(|ue.  ou  la  lait  jiigc  du  diilerend  et  on  compte 
fnie.  si  l'opinion  publupie  mondiale  se  prononce  d'une  lacon  énergique  contre  la 
guerre,  elle  exercera,  même  dans  le  pays  (pu  voiilail  la  giKMre,  une  pression  qui 
pourra  l'empêcher.  I^'idée  de  faire  appel  à  l'opinion  publupie,  (pu  n'est  pas  d'ailleurs 
sans  présenter  quelques  dangers,  est  nne  des  plus  iirges  e!  des  plus  nobles  qu'il  v 
ait  dans  le  Pacte. 

'>."  A  oici  une  seconde  caract(''risli([ue  de  la  pioc(''(hirc  devant  le  (Conseil,  l^orsque 
le  dilï'érend  n  a  pu  se  régler,  un  rapport  est  lail  par  le  (Conseil.  SuivanI  (pie  ce  rap- 
port est  voté  soit  à  la  majorité,  soit  ;i  l'nnanimitt'.  il  y  a  des  ci^iisé-quences  assez 
(liQérentes. 

Si  le  rapport  n'est  adopté-  (|u'à  la  inajonh- ,  la  consé([neiice  en  sera  pour  ainsi 
dire  nulle.  Le  rapport  conclut  à  nne  solution  déterminée  donnant  raison,  par  exemple, 
à  une  des  parties  en  litige.  Voici  ce  que  dit  l'article   i  h  : 

«Dans  le  cas  où  le  Conseil  ne  réussit  pas  à  faire  accepter  son  rapport  par  tous 
«ses  membres  autre;*  que  les  repré.sentants  de  toute  partie  au  diir(''rend,  les  meni- 
«  bres  de  la  Société  se  réservent  le  droit  d'agir  comme  ils  le  luxeront  ni-cessaire 
«  pour  le  maintien  du  Droit  et  de  la  Justice.  » 

C'est  la  réserve  pour  chacun  de  prendre  parti  [)oiii  I  nu  ou  pour  l'antre  des 
litigants. 

Je  suppose   maintenant  que,  le  rapport  est    accepté  à  [  uiuiimiulr.   \  a-l-on    tout  de, 
suite  faire  la  guerre,  puisque  tons  les  membres  du  (loiisei!  sont  d  accord  pour  C(Mte 
Ecole  de  gierbe,  —  II,  1920.  3 
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soliilioii?  Non,  le  Icxie  ne  v:i  pas  aussi  loin.  îl  dil  siinpleinetil  (|iu!.  dans  ce  cas,  les 
Mcnihn-s  ilt-  la  Sociélé  prennent  j'engai;eiiienl  de  ne  |)as  faire  la  i^uerre  contre  la 
partie  ([ni  se  conforme  à  ce  ([u'elles  ont  décidé.  On  impose  à  tons  foMigation  de 
ne  pas  l'aire  la  guei-re  contre  la  partie  qui  a  accepté  la  décision.  Mais  la  guerre  va- 
t-ellc  avoir  lien,  menée  par  la  Sociélé  contre  l'autre .'  Sans  doute  la  guerre  est  pos- 
sible. Mais  vo\cz  |us(|nà  (|U(1  jtonil  oîi  pousse  la  prudence,  et  combien  j'avais 
raison  de  xous  dite,  dans  ma  première  conférence,  rpi  il  n\  a  pas  dans  le  Pacte  de 
solnlion  absolument  Irauchante.  1!  n'y  a  pas  di>  .solution  nnposée  d'a\ance;  on  laisse 
au  Conseil  le  soin  de  faire  ce  qui  sera  le  plus  prudent.  La  seule  obligation  assumée 
parla  Sociélé  es!  de  ne  pas  faire  la  guerre  ;i  la  [larlii-  qui  se  cemforme  aux  conclu- 
sions i\\\  rapport. 

o"  La  troisième  caractéristique  de  la  procédure  de  renquète-exaiiieii  (pu,  vous 
le  voyez,  est  loin  d'être  aussi  rigide  cpie  celle  de  l'arbitrage  judiciaire,  est  l'impor- 
tance des  délais.  Dans  toute  celle  procédure,  aussi,  bien  celle  de  l'arbitrage  (pie  celle 
de  lentpiétc,  des  délais  sont  imposés  aux  Parties.  Amsi,  le  délai  dans  le([uel  doil 
intervenir  la  sentence  arbitrale  est  iixé  d'une  manièif  (jiii  attirera  certainement  le 
sourire  sur  vos  lèvres:  il  doil  être  raisonnalile  1  (î'esl  dans  un  délai  raisonnable,  dit 
le  texte,  (pie  la  sentence  arbitrale  devra  être  rendue.  On  s'en  rapporte,  par  cons(;'- 
([uenl,  au  tribunal  arbitral.  C'est  le  re.specl  —  n'esl-il  pas  un  peu  exagéré  — vis-à-vis 
des  lenteurs,  ptuail-il,  iiié\iiables.  de  la  justic(>  ! 

Le  délai  clans  lequel  doil  intervenir  le  rajvpori  du  Conseil  —  ceci  montre  (ju'on  a 
donné  beaucoup  plus  d'importance  aux  causes  (jui  viennent  devant  le  Conseil  —  est 
fixé;  il  ne  doil  pas  dépasser  six  mois  à  dater  du  jour  où  le  Conseil  ou  l'Assembk'e 
sont  saisis.  Lu  réalité,  il  s'écoulera  un  peu  plus  de  .six  mois  avant  (pie  le  Conseil  dépose 
son  rapport,  pareil  ([iiil  faut  le  lempsde  sai.sir  le  secrétariat,  et,  pour  le  secrétariat,  le 
temps  (le  saisir  ensuite  le  Conseil.  Mais  ce  u  est  pas  tout.  Une  fois  ce  délai  de  six 
mois  expiré,  le  recours  à  la  guerre  ne  doit  avoir  lieu  que  trois  mois  après  la  sentence 
des  arl)itres  on  le  rapport  du  Conseil.  En  sorte  (pie  —  c'est  un  calcul  à  la  portée 
de  ceux  qui  ne  sont  pas  grands  mathématiciens  —  c'est  neuf  mois  au  moins  (pi'on 
dc\ra  attendi'e  !  Or.  d'ici  la, 

le  roi,  l';"ine  oti  iiKii  nous  mollirons! 

Ces  délai* sont  pi^ul-ètre  aussi  importants  que  la  publicité,  mais  à  une  condition, 
c'est  qu'ils  soient  obéis,  car  il  n'est  rien  d'aussi  calmant  (pie  le  temps.  »  Je  compte, 
disait  un  jour  un  mini.slre,  Jules  Ferry,  à  la  tribune  franc;aise,  sur  le  t(>nips  pour 
apaiser  ce  conllil.  «  Et  comme  le  journal  Ia'  Temps  soutenait  son  iirojel ,  cela  lit 
rire  l'assemblée  [Sonrires  ].    Les   auteurs   du  Pacte  comptent  eux  au&.si  sur  le  temps 
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pour  adoucir,  pour  calmer  les  surexcitations  nationales,  pour  i)ermettre  aii\  |)arlies 
(le  réflécliu",  de  se  demander  si  elles  ont  \rainicnt'inlérèt  a  faire  la  ■'ueric. 

Rappelez-vous  —  ce    sont   pour  moi  des  souvenirs  un    peu   anciens,   datant  de 
l'époque  ov'i  je  faisais  un   cours   d'histoire   du  droit  à  la  Faculté  —  comment  a  été 
amenée  la   cessation  des   fjjuerres  pri\-(''es  dans   notre  pays.   (Test   en  grande   partie 
par  ruitervention  de  la  Trêve  de  Dieu,   nrshtution  ecclésiastique,  et  de  la  Quaran- 
taine le  Roi,  institution  royale.  C'est  en  disant  aux    [)arties:  ^  Vous  ne   \ous   hallrez 
pas  tous  les  jours  de  l'année  »  l  Trêve  de  Dieu),  «  ^  ous  ne  moul(!re/,  pas  tout  de  suite 
à  cheval,  A ous  ne  re\ étirez  pas  tout  de  suite  votre  armure   pour  vous  lancer  contre 
votre  ennemi  »  (Quarantaine  le  Roi),  qu'on  a  diminué  les  "uerres  privées.  Peut-être 
les  délais  prévus  auront-ils  une  influence  analogue  ([uand  il  s  agira  de  guerres  inter- 
nalionales  ! 

IV.   Les  guerres  illéijales  cl  leur  saiiclion.  —   A  oici  peut-c'-lre  le  meilleur  moven  de 

prévenir  les  guerres.  Ce  sont  les  sanctions  prévues  dans  le  Pacte  contre  tout  Ktat  qui 

entreprendra  une  guerre  illégale,  voilà  la  grande  nouveauté.  Il  y  aura  désormais  des 

(juerres  iUéçjales.  Et  contre  les  Klats  (|ui  les  enlrepr<>iidront,  deuv  sanctions  des  plus* 

graves  sont  prévues. 

L'une ,  le  boycottage  économique ,  qui  dans  lélat  d'interdépendance  économique  des 
Etats,  à  l'heure  actuelle,  peut  avoir  des  conséquences  telles  qu'un  Etat  v  regardera 
à  deux  fois  avant  de  s'y  exposer.  L'autre,  la  menace  de  l'action  armée  de  la  Société 
contre  l'auteur  de  la  guerre  illégale,  l'arrêtera  sans  doute  plus  vite  encore. 

Dans  (juels  cas  va-l-il  donc  v  avoir  guerre  illégale?  H  sufïït  de  lire  le  Pacte  pour 
s'en  rendre  compte. 

Un  Etat  entreprend  une  guerre  sans  avoir  recours  ni  à  l'arbitrage ,  ni  à  l'eiKpiête- 
examen.  Il  \iole  donc  l'article  i  •).. 

Un  Etat,  qui  s'est  soumis  à  la  procédure  d  enquête  ou  darbitrage,  entre  en 
guerre  avant  l'expiration  du  délai  de  trois  mois,  qu'on  doit  attendre  après  la  sen- 
tence ou  le  rapport,  c'est  encore  une  violation  de  l'article   12. 

Ou  bien  c'est  une  violation  de  l'article  10,  S  /i,  une  guerre  entreprise  contre  le 
membre  qui  se  conforme  à  la  sentence  d'arbitrage. 

L'article  1  5,  S  (3,  peut  domier  lieu  à  une  guerre  illégale.  11  sullit  de  supposer  ([n'un 
l">tat  fasse  la  guerre  contre  la  partie  qui  se  conforme  au  rap|)ort  adopté  à  l'una- 
nimité. 

La  guerre  illégale,  enlin,  peut  être  le  lait  d'un  Etal,  qui  ne  fait  pas  partie  de  la 
Société,  et  qui,  invité  à  se  soumettre  aux  procédures  du  Pacte  aux  lins  de  règlement 
du  diflérend,  a  passé  outre  td  violé  par  conséquent  rartic4e  1  7. 

Pour  tous  ces  cas.  il  va  violation  du  Pacte  et.  par  conséquent,  guerre  illégale. 

3i 
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.lai  (lit  ([u'il  \  a  (Jeux  .-aiiclidiis  pr(''\u('.s.  L'une,  le  l)<)ycnUa<^e  éconnraiqiie.  opèie 
(le  plein  droil,  neeessairenienl ,  sans  (in'il  soil  besoni  d'une  résolulion  des  membres 
de  la  Société. 

l/anlie.  l'aclKin  collecine  armée,  ii  l'sl  <[u  é\entiiell('.  Illle  ncul  ne  nas  se  réali- 
ser,  la  Sdcielc  jKiUxant  se  décidtM"  connue  nr  pas  se  décider  à  la  "uerre  ! 

Il  est  1res  rcm.uvpiable  ipie,  dans  le  prenuer  cas.  la  sanction  se  déclenclii'  iionr 
em|jl()yer  une  expression  de  uiécanupie  lorl  a  la  mode  anjourd'lini  —  en  quekjue 
sorle  anlouialicpiement.  Larlide  i  G  est  tormel  :  <•  Si  un  membre  de  la  Société 
recouri  à  la  i;uerre  conlrancineiil  an\  engagements  pris  an\  ailicles  12.  10  ou  1.^) 
ajontei  l'article  17  ,  d  est  ipsn  juchi  considère  cûiimie  axant  commis  un  acte  de 
i;iierre  contre  tons  les  aiilre--  membres  de  la  Société.  ..  " 

"  Ceiix-ci  sein;aL;('nl  -,  pomsinl  lailiele.  ce  <pii  \eul  dire  (pi  ils  prennen  I  ICnoa- 
j^cmeiil  dans  le  l'a(  le  Im-menie.  sans  (pi  iiiu'  d(dibi''ralioii  en  (Conseil  ou  Assemblée 
SOI    neressaire. 

l'-t  l'arlicle   1  G  iiuli(pie  en  (pioi  \a  consister  le  boycottage  éconoiuitpie. 

C'est  la  rupture  immédiate  de  toutes  lelalions  commerciales  ou  linancicTes  avec 
l'IÙat  (pu  a  \iolé  ses  engagements.  Tous  rapports  entre  les  nationaiu  des  Etats  mem- 
])res  delà  Société  et  ceux  de  l'I-lal  eu  rupture  de  Pacte  seront  interdits  par  eux,  de 
même  ipi  ils  (le\  ront  laire  cesser  toutes  comimimrations  {inancières,  commerciales  on 
jjersonnelles  entre  les  natinnaux  de  cet  Etal  et  ceux  de  tout  autre  l'ilat.  membre  ou 
non  de  la.  .Société. 

\^)iis  remarcpiei'e/  le  red(tul)lement  d'expre.s.siuns  pour  dire  les  mêmes  cboses  cl 
I  absence  de  tonle  restriction.  Il  semble  bien  ((u'on  ail  u)iilu  ('■tablir  une  sorle  de 
blocus  ('ConomKpie  absolu.  susce|)lible  dellraver  ceux  (pu  seiaieni  tentés  de  s\ 
exposer. 

Et  c'en  est  lait  par  (Ouse(jiienl,  il  laiit  bien  metire  ceci  en  reliel.  de  la  neiilra- 
lité,  dans  le  cas  de  guerre  illégale.  La  neutralité,  (jui  a  tant  contribué  à  prolonger 
la  guerre,  n'est  plus  admissible  dans  le  cas  de  guerre  illégale. 

D'ailleurs,  et  an\  termes  du  nieine  article  iG.  les  membres  tic  la  Société  con- 
vienneiil  de  se  preler  l'un  a  1  autre  un  uiiiluel  appui  dans  lapplicalioii  de  ces  me- 
sures, pour  réduire  an  nuuimum  les  pertes  (iiii  peinent  eu  résulter. 

Celte  organisation  d  nu  Mociis  écouomupie  a  lellemenl  préoccupé  les  auteurs  du 
Pacte  qu'ils  ont  insère  dans  .il  article  1  (i  une  disposilioii  (pu  u\  jiarail  pas  tout  à 
lait  à  sa  place. 

Prévoyant,  en  eombiii.tisoii  avec  ce  l)o\  collage ,  une  action  c(inmiiiiie  année  de 
la  .Société,  Tari icle  iG  prend  soin  de  dire  (pie  cliaipie  membre  de  la  Société  doit 
jiieudre    les    disposilKins    né.  ('ss;iiics    pour    lacililer    le   ])assage    ii    travers    son    terri- 
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toii-f  '  (les  forces  de  loiil  membre  de  la  Six-iété  qui  participe  à  celle  aclion  com- 
mune. 

Destassez  étrange  que  cette  disposition  s'eaclievèlre  a>ec  celles  du  bo\ cottage 
économique. 

Ce  passage,  à  travers  le  territoire  d'un  autre  Etat,  des  troupes  de  l'État  qui  parti- 
cipe à  Taction  commune  de  la  Société,  est  une  conséquence  forcée  de  Tabolition.  en 
cas  de  guerre  illégale,  de  la  notion  même  de  neutralili'-. 

On  peut  croire  que  cette  sanction  sera  ht  plupart  du  lemps  sunisinite  pour  mettre 
;i  in  raison  les  l'Jats  de  proie  (ju\  existent  encore. 

Mais  il  y  a  une  sanction  plus  grave  encore  pour  la  gucure  illégale,  c'est  la  sanc- 
tion éventuelle  dune  action  année  de  la  Société  des  Nations  (art.  i  (i,  S  3  . 

11  est  possible  que  la  Société  des  Nations  décide  de  laire  la  guerre  à  TÉlat  en  rup- 
ture de  Pacte.  Mais  voyez  les  précautions  que  Ion  prend  dans  le  texte  article  16,^2): 
«  Le  Conseil  a  le  devoir  (the  duty)  de  recommander  aux  divers  Gou.ememenls  inté- 
ressés les  effectifs  militaires,  navals  ou  aériens»  par  lesquels  les  membres  de  la 
Société  contribueront  respeiTtivement  aux  forces  armées  destinées  à  faire  respecter  les 
engagements  de  la  Société.  «  Le  Conseil  a  le  devoir  »  —  pas  fobli'i-ation  —  «  de 
recommander  »  «  to  recommend  »,  mol  qui  nous  a  donné,  à  nous  Français,  bien  du 
tourment  partout  où  il  se  trouvait  dans  le  Pacte.  Qu'est-ce  que  cela  veut  dire?  Les 
Anglais  et  les  Américains  le  savent...  peut-être...,  mais  personne  autre  ne  le  sait. 
«  To  recommend  »  ce  n'est  pas  »  proposer  »,  c'est  encore  moins  «  ordonner  »,  ce 
n'est  même  pas  «  indiquer  ».  C'est  faire  une  recommandation  dans  le  sens  français  du 
mot,  mais  un  peu  pressante...  Voilà  ce  qu'on  peut  dire  de  plus  précis.  «Le  Conseil 
a  le  devoir  de  recommander  aux  divers  Gouvernements  intéressés  les  efléclifs 
iiiilitaiies,  navals  et  aériens  par  lesquels  les  mendares  de  la  Société  conîribueront 
respectivement  aux  forces  armées  destinées  à  faire  respecter  les  engagements  de  la 
Société.  » 

Mais  c'est  une  guerre ,  et  pour  faire  une  guerre,  l'imauimité  reste  nécessaire.  Le 
boycottage  se  fait  de  plein  droit,  en  vertu  du  Pacte  lui-même;  la  guerre  peut  être 
décidée,  mais  elle  doit  être  décidée  à  funanimité. 

Et  cette  guerre,  remarcpiez-le,  ne  pourra  être  faite  qu'avec  des  elfectifs  mis  sur 
pied  au  moment  où  elle  sera  décidée.  Cela  est  la  règle  pour  toute  guerre  faite  i)ar 
la  Société. 

Et  de  là,  les  incoiivéuieiils  les  plus  graves.  Illaul  duuné  lu  rapidilé  des  invasions 
dans  les  guerres  futures ,  surtout  si ,  ce  qui  est  probable,  c'est  par  des  flottilles  d'a\  ions 

■'   l  ne  eMcplloii   «!sl  jiievuL-   poiii'   l.i   Suisse.  \  olr  u.  .")8  et  siiivaiiU-s. 
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(juCllcs  cumminccronl.  csl-cf  que  iarméc  de  la  Sociéir  irairivcia  pas...  l()ii|oiii  >. . . 
Iidp  lard  .' 

("esl  à  cela  (jiu-  j)aiait  If  second  ameiuicMneiil  de,  la  Délégalion  Iraneaise. . . 

VJe  \()ila  aineiic  à  parler  ici  du  lameu\  second  ainendenienl  de  la  Délégalinn 
liançaise.  La  Délé^alioii  fiaiicaise  iie  demandait  pa.s  .seulement,  comme  nons  Taxons 
vu.  1<^  conliôle  des  aiinemenls  :  elle  demandait  aussi  luie  ainiée  |)iHir  la  .Sociétc  des 
\alions  :  elle  a  clé  hallue  sur  ce  puinl.  l'-lle  a  demandé  ensuite,  loul  au  moins,  la 
cDiisliliilion  d  1111  organe  jjcrmanenl  pouvant  préparer  les  c'Npc'ditions  nécessaiics. 
Va  on  savait  l)ien  conti'e  (jui  elles  seraient  |)iéparé(vsl  Tout  cela  a  échoué.  La  Déléga- 
tion liançaise  na  rien  olilcnii.  Idiilelois,  loiscjiron  lin  a  relusé  toutes  ces  demandes, 
on  Un  a,  ((iiiiine  nous  lavons  vu,  accordé  une  "  (>ommission  nei  nianenle  «.  C'est  la 
Commission  pcinianentc  picMic  ;i  1  article  ()  (pii  est  .chargée  non  pas  seulement  du 
contrôle  (le  l.i  liinilalioii  dc^  armeineiils,  mais  aussi  de  "donner  son  avis  an  (.oiiscil 
sur  les  ipiestions  militaires,  navales  et  aériennes».  Cet  article  ç)  remplace  donc  non 
seulenieni  la  Commission  de  (onirole,  que  demandait  la  Délégation  Iraneaise,  mais 
I  organisme  permanent  chargéxie  «  prévoir  et  préparer  les  mo\ eus  militaires  et  navals 
«  (aériens  aussi)  d"e\éciilioii  des  ohligalions  que  le  Pacte  impose,  dans  certains  cas  , 
•<  aux  membres  de  la  .Société  et  destinés  à  en  assurer  rellicacité  immédiate  dans  tous 
«  les  cas  d  urgence  ». 

Dans  le  Temps  d  liici  .  voii^  avez  pu  hre  qu'on  \ienl  de  songer  à  donner  à  la 
Société  des  Nations  —  on  \  a  sonoé  surtout  en  Angleterre  —  une  très  irrande  mis- 
sion  relative  à  Conslanlinopie  et  aux  Détroits.  Mais  on  a  fait  de  siille  observer  (|ue  la 
-Société  des  \alions  ne  pourrait  pas  ellectivement  remplir  (  ette  mission  parce  ([uelle 
n'a  ni  ormce  m  flollc  à  sa  dis[iosition.  Le  rédacteur  de  l'arlicle  du  Tcnijïs  dit:  "  \  (jiii 
la  laule;'  »  Ce  n'est  pas  en  tout  cas  à  la  Délégation  française  dont  les  deux  membres 
ont  inlassablemtîiil  demandé  qu'elle  fût  coirstiluée.  Peut-être,  à  l'heure  actuelle, 
parmi  les  advcisaires  de  notre  proposition  y  en  a-t-il.  même  en  \ngleteiTe,  qui 
regrellent  amèrciiienl  de  >  \  être  0|)posés.  Laveniren  Oiieiil ,  (pii  est  grosde  menaces. 
de  dangers,  de  dilli(  iilles.  amail  ete  ainsi  assun''  sans  «lilTiciilli's  aussi  grandes  (iiie 
celles  fjui  paraissent  se  préparer 

i   ^.  —  L;  s  vioM.xs  iMiiiii.crs  di.  i'iiÉvi;Mi!  ii.s  ci  miki  s. 
Li.  incivil    Noi  v'i  Al   i)i:s  riiAniis  intkijwtioxai  \. 

.hisijii  a  pri'seiil  nous  avons  vu  des  jiaragueire  directs.        vous  evciis^'ie/.  ce  néolo- 
gisme,    -je  veiiK  dire  des  moveiis,  des  procédés  avant  dii  ecleineiil   pour  hiil  la  |)ié 
^i^ilion  de  la  pierre. 
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VOiii  inaiiircnanl  (irs  rci^lcs  ([iii,  sms  a\()ii-  cxprcsséniPiil  <'i)  \i\i-  irctnpèchcr  les 
micrrcs,  sans  l'ii'c  t'Apressémciil cl  iiniiK'dialt'nicnl  (lirioéscoiilrc  losoin.nHk;^  pciivciil 
oepcndant  avoir  pour  résiillal  de   les  ii-ndrc  iiioiiis  Irérpiontcs. 

I.    La  j)al)licilc  lies  Iniitrs.  —    \.v  pi-r-ambulc  du   paclc  eu  annoiirc   (|uel((ues-uiies 
en  déclarant  (ju'il  importe  aux  uations  (rciilrelciiir  nu  (fuind  jour  des  idalioiis  iiilcr- 
uationales  fondres  ^nr  la  juslici'  cl  riioinicur.     prescription  ot'  f)peii.  pis!  aud  honoiM'- 
ahe  relations  hclween  uations  11. 

I".t  l'article  i8,  tenant  la  promesse  du  préainhule.  iniroduil  dans  le  dioil  iuterna- 
lional  celle  règle  absolument  nouvelle,  empiinilée  aux  idées  wilsonieuues.  de  la 
publicité  des  traites  inlernationaiix  '  .  . 

L'article  18  s'exprime  ainsi  :  «Tout  traité  on  engagemenl  internalioiial  conclu  à 
l'avenir  par  un  membre  de  la  Société  devra  être  immédiatement  enicnstré  ])ar  le 
Secrétariat  et  publié  par  lui  aussitôt  (lue  ijossible.  Aucun  Je  ces  traités  ou  enoa"e- 
ments  internationaux  ne  sera  oblioatoire  avant  d'a\oir  été  enreo^istré.  ■> 

On  n'a  pas  assez  remarqué  la  hardiesse  de  celle  règle  nouvelle.  .Ius(ju';'i  présent  les 
contrats  entre  Ktats  étaient  ou  pouvaieiil  cire  serrels,  connue  le  soni  les  (  outrais  entre 
particuliers. 

r.,es  traités  d'alliance,  en  partii-ulier,  bien  cpril  eu  transpirai  par  la  force  des  choses 
des  di.spositions,  étaient  particulièrement  souslrails  à  toute  publicité.  Kl  la  plupart 
des  constitutions,  mémo  celles  deS  pays  les  plus  libres,  comme  la  l'Vance,  renfer- 
maient des  dispositions  qui  assuraient  ce  secret  en  ne  soumettant  pas  ces  traités  au 
contrôle  des  Chambres.  C'est  ainsi  que  l'article  8  delà  .'^'' loi  constitulionnelle  pose 
le  principe  que  «  le  Président  de  la  Tiépublique  négocie  et  ratifie  les  traités  et  en 
donne  connaissance  aux  Chambres  aussitôt  que  l'intérêt  et  la  sûreté  de  l'Ktal  le  per- 
mettent ».  Vient,  sansdoute,  ensuite,  une  énumération  des  traités  qui  ne  sont  définitifs 
(pi'après  avoir  élé  votés  par  les  deux  Chambres.  Mais  cette  (Miinnéralion  est  limita- 
tive, et  elle  ne  renferme  pas  les  traités  d'alliance! 

La  règle  nouvelle  va  donc  réagirpar  la  force  des  choses  sur  le  droit  rouslitutionn«'l 
de  chaque  Etat.  A  quoi  bon  soustraire  les  traités,  ([uels  qu'ils  soient,  au  contrôle  des 
(chambres  s'ils  ne  peuvent  valoir  que  par  la  publicité  qui  leur  sera  donnée  par  le 
Secrétariat  de  la  Société  des  Nations? 

^  ous  remarquerez  d'ailleurs  que  la  règle,  et  il  ne  pourrait  eu  être  autrement,  ne 
s'applique  cpi'aux  traités  laits  dans  l'avenir.  Les  traités  existants  n'\  sont  pas  soumis. 

Cette  règle  nouvelle,  si  elle  est  lidèlement  observée,  servira  puissamment  la  cause 
de  la  paix. 

''  .ScELLK,  l.ps  Ktals-Uiilscl  ledmil  iiilciiialidiKil.  I.a  iliploiiiatic  ouverli-,  idausla  iimic'  l-nince  Ïitats-Umf, 
iiovpinbrp  ujiy ,  p.   '17  1  ). 
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II.  La  révision  îles  Iniilcs.  —  Le  Pacte  ne  se  l)orne  pas  à  cette  précaution.  Il  décide 
(Micoie,  et  ici  c'est  lAssemhlée  qui  entre  en  jeu,  que  cette  dernière  "peul.  de  temps 
à  aiilre,  ii)\iler  les  membres  de  la  Société  à  procéder  ;'i  un  nouvel  examen  des  traités 
dev<'nus  inapplicables,  ainsi  que  des  situations  inlernalionales  dont  le  maintien 
pourrait  mettre  en  |)éril  la  paix  du  monde  •. 

En  ce  (|ui  touche  la  premu-re  partie  de  l'arlicle  i  9 ,  le  Pacte  ne  lait  quimposer  aux 
Etals,  membres  de  la  Société,  ce  qui  auparavant  pouvait  procéder  de  l'initiative  de 
chacun  d'eux.  (Test  la  silualion  connue  dans  le  droit  international  sous  le  nom  de 
clause  n  rehus  sir  sfanlibiis  ».  Lorscju'un  traité  avait  été  fait  dans  certainescirconstances, 
sur  le  vu  de  certaines  situations,  et  que  ces  circonstances  venaient  à  changer,  rendant 
l'exécution  du  liailc  trop  onéreuse  pour  l'une  des  parties,  ceUe-ci  entamait  des 
négociations  avec  son  cocontraclant  pour  l'amener  à  consentir  à  des  modifications. 
Inutile  de  dire  qu'il  \  avait  là  un  nid  à  dilBcultés.  une  occasion  de  faire  naître  des 
causes  de  guerre,  la  partie  à  qui  ie  traité  était  avantageux  se  refusant  souvent  à  entrer 
en  pourparlers,  prétendant  conserver  le  bénéfice  de  sa  situation  privilégiée,  l'autre, 
soutenue  souvent  ])ar  un  anlre  Etat,  essavant  de  l'en  déloger. 

Tout  se  passait  alors  ml rr  parles.  Désormais,  c'est  la  Société  des  Nations  qui  iiivile 
les  parties  à  entamer  ces  négociations,  iinilalion  à  laquelli"  elles  ne  poiiiroiil  guère 
S(;  soustraire'''. 

Il  faudra  d'aillcuis  (pie  le  cas  soit  parliculièri'nienl  [iressant ,  car  l'Xsserablée  doit 
procéder  in  à  runaiiiinilé. 

III.  Lexdtncn  des  situations  internationales.  —  Et  ce  (ju  elle  peut  faire  pour  un 
traité  dont  l'exécution  intégrale,  si  elle  continue,  peut  devenir  une  cause  de  guerre, 
l'Assemblée  peut  le  faire  aussi  pour  toute  situation  internationale  dont  le  maintien 
peui  inetire  en  péril  la  paix  du  monde.  Cette  situation,  f.Assemblée  est  investie  du 
|)Ouvoir  d'inviter  les  membres  de  la  Société  à  l'examiner  de  nouveau. 

C'est  donc  une  surveillance  étroite,  minutieuse  de  chaque  jour,  de  tous  les  évé- 
nements, de  toutes  les  situations  internationales  susceptibles  de  troubler  la  paix  (pic 
l'Assemblée  aura  à  exercer. 

Mission  délicale,  difficile  à  remplir  pour  un  corps  aussi  nombreux  tpie  le  sera 
l'Assemblée,  où  chaque  Etat,  grand  on  petit,  peut  envoyer  trois  délégués. 

Mais  missi(^)ii  qui  ne  pouvait  être  confiée  au  Conseil,  à  raison  de  sa  composition.  Les 

'''   Les   journ;iu\    p^niis   a    ta   lin  de    juin     U)2f>  ment  el  de  publication  des  traités.  .Si  les  j)avs  (|ui 

{Temps  du  ■>.')  juin;   ai.monceiil    (jue   le  Seciétaiie  ne  lonl  poiiil   paitie  de  la  .Socii'lé  des  Nations   le 

^(■•néial  (le  la  .Socii'lé  des  Nations  vient  d'adresser  demandent,  leurs  traités  pourront  ètie  ainsi   cnn- 

an\  ineinl)res  fie  la  Société  une  lettre  leur  faisant  gi.strés  et  publiés, 
connaître    la    création    d'un    bureau    d'enre<;istie- 
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grandes  nations  —  rollps  de  la   i^nicrre  niondiaie,  s'onfend    —  v  ont  luic  leli('   nié- 
noiidéfance  ([u'cllcs  aiii'aicnl  jni  ii'i^entcr  (oiilos  les  au  1res. 

L'Assemblée,  ooinpo.sée  de  représentants  de  tous  les  Klals  membres  de  la  Société 
des  Nations,  ne  pourra  [):isè[re  soupçonnée  d'hé<^émoiiH\ 

A  ce  double  pomt  de  vue,  revision  des  traités  devenus  inapplicables,  examen  des 
situations  internationales  susceptibles  de  troubler  la  paix,  la  Société  des  Nations  peut 
jouer  un  rôle  capital.  Mais,  si  elle  veut  réussir,  il  lui  Tant  une  extrême  prudence.  f^Ue 
ne  doit  pas  interxeiur  à  la  légère,  et  cependant  ne  pas  rester  absolumcint  passive, 
jouer  un  rôle  assez  actif.  Kl  le  devra  étudier  avec  le  plus  grand  soni  les  événements, 
et,  dès  qu'elle  verra  un  riscpie  de  conllit,  ne  pas  hésiter  à  user  de  son  |)Ouvoir. 

n  est  probable  (pie ,  dans  <'ha(pie  session  tenue  par  l'Assemblée,  une  partie  du  temps 
sera  consacrée  à  l'examen  de  toutes  ces  éventualités  de  condil  ,  venant  soit  des 
traités,  soit  des  situations  internationales  troublées. 

W  .  L'dhriKialion  des  traités  invonipatihles  avec  h-  Pacte.  —  Enfin  je  crois  ([non  peut 
aussi  ranger  parmi  les  règles  nouvelles  applicables  aux  traités  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 20  qui  prescrit  aux  membres  de  la  Société  de  ne  conserver  dans  leurs  traités 
ou  ententes  aucune  règle  incompatible  avec  les  termes  du  Pacte. 

On  |)eul  bien  dire  qu'il  v  a  là  nn  des  articles  les  plus  importants  du  Pacte.  Je  ne 
puis  en  dire  rpie  quelques  mots. 

En  SOI  la  règle  ne  peut  pas  même  être  disculée.  Elle  s  impose,  Elle  dérive  de  la 
loyauté  qui  doit  exister  entre  les  contractants  et  ceux  qm  ont  adhéré  au  Pacte. 

Il  n'est  pas  possible  —  cela  n'est  possible  ni  moi'alement,  ni  juridiquement  —  que 
des  règles  conventionnelles  incompatibles  avec  ce  qu'ont  consenti  les  membres  de  la 
Société  des  Nations  sub.sistent  en  faveur  de  tel  ou  tel  Etat.  Qu'il  s'agisse  de  lois  ou  de 
traités,  les  dernières  règles  établies  abrogent  expressément  ou  tacitement  les  règles 
préexistantes  quand  elles  ne  peuvent  pas  se  concilier  entre  elles. 

Mais  qu'est-ce  qui  va  être  considéré  comme  incompatible  avec  le  Pacte? 

C'est  une  des  plus  graves  questions  qu'ait  eu  à  résoudre  la  Conférence  de  la  paix, 
et  c'est  à  cette  question  cpie  répond  l'article  2  1  du  Pacte,  ainsi  conçu.  «  Les  engage- 
ments internationaux  tels  que  les  traités  d'arbitrage  et  les  ententes  régionales,  comme 
la  doctrine  de  Monroë,  qui  assurent  le  maintien  dr  la  paix,  ne  sont  considérées 
comme  incompatibles  avec  aucune  des  dispositions  du  présent  Pacte.  » 

Aucune  difficulté  ne  peut  s'élever  en  ce  qui  concerne  les  traités  d'arbitrage.  Si 
des  traités  prévoyant  l'arbitrage  obligatoire  soit  sur  certaines  questions  seulement, 
soit  sur  toutes  celles  qui  peuvent  s'élever  entre  deux  Etats,  ont  été  conclus,  il  est 
bien  certain  que  ces  traités  tendent  au  même  but  ([ue  le  Pacte  et  v  mènent  même 
plus  directement.  11  serait  inadmissible  de  les  faire  disparaître. 
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Mais  l'ailicli'  ■!  I  (!('•(  laie  (|u  il  en  est  (le  même  de  loiito  ('iiliMitr  ngionalc,  comme 
la  (lorliinc  (II'  Moinoi'. 

I(  1  nous  sommes  en  pivseiu^e,  malgré  le  rapprochement  ingéiiienx  ([iii  est  lait  ])ar  le 
l':i(i(i!es  lrail(''s  (l'arliilrage  et  de  ladoc1nnedeMonroe.de  loul  aulre  chose  que  d'iMi 
iii^linmeiil  iiiir  cl  simple  de  pacilication.  .le  sois  ici  lenii  à  loie  evlre-me  n^serve.  el 
il  lie  m  i"-l  pas  |iossil)|("  de  duc  ce  (pi  ;ij)porle  de  iioiueaii  dans  le  l'acte,  on  celle  dis- 
iinsilioii  a  (.'II'  ;i|imli''e  en  seconde  leclm'e,  le  inamln'ii  de  l;i  doclnnc  dr  Moiiroi^  el  sa 
1  (imp.ilihililc  a\ec  les  règles  dn  Pacte.  Sni'  ce  (|u'esl  d'adleurs  exaclemeiil  la  doctrine 
d(!  VIomoe.  (/  /'Ac///ï' (/(7(/c//(',  il  CN  isie  bien  des  dnergences  de  \ue,  même  dans  le 
ronîiiient  ami'ricain  !  Les  7\niéricains  du  Sud  ne  .sont  pas  toujours  d'accord  avec  les 
Vini-ricains  dii  Nord!  Ce  que  je  puis  dire  cepejidant.  el  ceci  est  un  hommage  aux 
l'^lals-Unis  I  connue  aux  Klats  de  rAmérique  latine  (|ui  .sont  entrés  dans  la  guerre  . 
c'e,«,t  (]ue  la  doctrine  de  Monroe ,  qui  semble  au  premier  ahoid  une  règle  d'isolement 
un  peu  larouche,  n'a  pas  enipt^chiî  la  grande  l'u'puhhque  de  \enir  en  Europe  au 
secours  (If  la  liherU'  et  du  droit,  et  d'apporter  aux  nations  eiuop(iennes,  cjui  luttaient 
pour  (  ille  grande  cause,  toutes  ses  forces,  ses  vaisseaux,  ses  munitions,  son  or.  le 
sang  des  meilleurs  de  .ses  enfants.  Cela  doit  nous  rassurer  pour  l'axenirl 

l  ne  aiiti'e  (piestion,  de  caractère  plus  pralKpu^  encore  et  surtout  plus  actuel,  esl 
la  (luesliou  des  (illianccs.  Quelles  sont  les  alliances  compatibles  avec  le  Pacte?  Peut-il 
intervenir  entre  ceilains  membres  de  la  Soci(''l(''  des  dations  des  alliances  destinées 
au  maintien  di'  la  paix.' 

Ce  qui  fait  naître  cette  question,  c'est  l'altitude  de  rVllemagite.  attitude  \raimeiit 
intolérable .  et  ipii  remet  tout  en  question. 

\u  mépris  t\u  (raité  (pi'elle  a  signé  et  qu'elle  n'exécule  pas,  au  mépris,  en  parti- 
culier, du  Pacte  ([iii  s'impose  à  elle  bien  qu'elle  ne  fas.se  pas  partie  de  la  Société  des 
Nations,  elle  alhche  ouvertement  des  idées  de  revanche,  el  promc  (jue  son  esprit 
mililaiisle.  loin  da\oir  disparu,  n'a  fait  que  s'aggraver. 

Devant  celte  altitude,  aisée  d'ailleurs  à  prévoir,  car  le  militarisme  est  d.ins  le  sang 
de  loul  Allemand,  comme  l'idée  de  liberté  individuelle  dans  le  sang  de  tout  Anglais, 
l'idée  déo-alité  dans  le  .sans  de  tout  Français,  devant  le  dansïer  <|u  (die  révèle,  il  est 
naturel  que  .ses  voisins  immédiats  .songent  à  des  alliances,  menacés  qu'ils  sont,  dans 
leur  existence  même,  [)ar  celle  mentalité  diaboHque. 

Et  de  même  (pie  l'aiticle  8  limite  .sagement  la  réduction  des  armements  nationaux 
au  ■minimum  comp<iti!;le  avec  la  sécurité  nationale»  et  lient  c(jmpte  pour  celle 
réduction  de  la  <  situation  géographi(pie  et  des  conditions  spéciales  à  chaque  Etal  ». 
de  même  on  conçoit,  en  harmonie  même  avec  ces  dispositions,  tpie  les  Etats,  (pie 
larlicle  8  (pialifie  ainsi,  cherchent  à  se  préserver,  au  mo\(Mi  dalhances,  contre  le 
ri.sque  lerribl(>  (jui  pèse  sur  eux. 
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(]"est  ce  qui  ('X|)li(|iie  les  alliaiicos. 

TanI  (jue  la  Soriclé  des  \alions  n  aura  pas  le  |)leMi  di'  son  lomlumiieiiiciil .  laiil 
(jiiil  lui  manquera  ce  que  la  Dclcga  lion  fiançai  se  a  toujours  el  inlassalileinciit  demanda, 
une  force  à  la  disposition  uniiu'dialc  du  Droit,  laui  qui!  \  aura  surloul  nue  MIp- 
niagne  irritée  de  la  défaite  qu'elle  a  subie,  ne  \oulant  reccmuaîtrç  aucun  de  ses  loris, 
refusant  de  livrera  leur  jus  le  châtiment  c(!ux  (|iii  l'ont  conduite  à  la  guerre,  les  alliances 
contre  son  esprit  de  dommation  cl  de  conquête,  contre  sa  priucipale  iiuluslriequi 
sera  toujours  la  guerre,  resteront  non  .seulement  légitimes  mais  ahsolunienl  iiidis|)cii- 
sables.  Qu'on  y  songe  :  jamais  la  Société  des  Nations  ne  pnnir.i  s"élal)lir.  a\ec  eu  de- 
hors d'elle,  ou  même  dans  son  .sein,  une  Allemagne  (|ui  u  aura  pas  changé  son  àine  .' 
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LKS  ATTRIBUTIONS  DE   LA   SOCIETE  DES  NATIONS 
QUI    \E   SE   RAPPORTENT   PAS  À   LA   PRÉVENTION    DES  GUERRES. 

.Vin  Mi(l)(jU('',  dans  uia  pnmiière  conférence,  qn'un  des  caractères  les  plus  essentiels 
et  les  |)lus  iiouAcaiix  de  la  Société  des  Nations  instituée  par  le  Ti'aitéde  Versailles  con- 
si>le  en  ce  (jn  elle  n'a  pas  ponr  atlribiition  imique  d'empêcher  les  guerres,  de  les  lo- 
caliser, de  les  léduire  au  minimum.  Elle  en  a  beaucoup  d'autres,  eî  la  lecture  des 
journaux  \ous  apprend  chaque  jour  que  ce  sont  pnncipalemenl  ces  dernières  qu'elle 
exene  jusqu'à  présent,  et  même  qu  on  veut  lui  en  doimer  de  nouvelles.  Les  projets 
ne  niancjuenl  pas  sur  ce  point. 

De  ces  attributions,  les  unes  figurent  dans  le  Pacte  lui-inènie  duul  elles  forment  la 
lin  art.  11  à  9J1).  les  autres  sont  dispersées  dans  les  autres  parties  du  traité  et  visent 
.son  exécution. 

SI.  —  Aniîiiii  iio.xs  HiiAiivKS  .\  l'administration  ui;s  intérêts  international  x. 

Elles  sont  d'ordre  assez  varié  et  peuvent  être  considérées  comme  constituant  des 
règles  concernant  l'administration  par  la  Société  des  intérêts  internationaux. 

I  "  Les  niamlals-litlelle.  —  Parmi  ces  attributions,  (|ui  ne  se  rapportent  pas  à  la  pré- 
vention des  guerres,  il  en  est  une  qui  se  détache  avec  un  relief  particulier,  c'est  lin- 
.stitution  des  mandats-tutelle  qui  forme  l'objet  de  l'article  22. 

Je  ne  puis  faire  ici —  ce  serait  cependant  bien  intéressant  —  Ihistoire  secrète  de 
l'article  22  ,  mais  j'espère  bien  qu'on  la  fera  un  jour  et  qu'on  apprendra  au  grand 
public  comment  on  est  arrivé  à  introduire  dans  le  Droit  international  cette  grande 
nouveauté. 

Au  fond,  il  s'agissait  de  régler  le  sort  de  l'Empire  Ottoman,  (  ondamné  au  démem- 
brement, et  aussi  celui  des  colonies  allemandes,  qu  on  était  décide  a  ne  pas  restituera 
l'Allemagne,  deux  sn|ets  brûlants  et  bien  faits  |)Our  |)assionner  les  négociateurs  du 
Traité  (0. 


('On  remarquera  quo  cette  ([uestion  était  o\pi'cs-  peineiits  A  oir  les  reconimiiiKl;itu>ns  ■>.,  3,  A,  ."),  6 
sèment  [irévue  par  le  général  Snmts  dans  sa  l)ro-  et  7  011  la  théorie  des  mandats  est  exposée  dans 
tluire,  oii  elle  Idriiie  l"ol)jet  des  premiers  dévelop-  tous  ses  détails). 


\I)\II\ISII'.  \T|()\    DKS   l\l'i;i',K'rS   INTEhWIlONAl  \.  'iT) 

(loinmciit  ic^lei-  le  suit  de  ces  populations  ;' On  a  imagiiu' el.  introduit  (tans  le  Droit 
international  pour  Cl'  règlement  une  nouvelle  thénru; .  (cllc  du  maiiddl-lulrl/c.  il  liuil 
accoupler  ces  deux  mots,  parce  (|ue  rluuun  a  sa  portée. 

l  n  mandat  est  donné  au\  nations  (|ue  le  l'acte  ([ualilic  de  nations  (lé\eloppées 
(pu.  en  raison  de  leurs  ressources,  de  leur  expérience  ou  de  leur  position  géogra- 
plii«pie,  sont  le  mieux  à  même  d'assumer  cette  responsabilité  (assurer  le  hieii-èlre 
ell(j  développement  des  peuples  non  encore  capables  de  se  diriger  eux-mêmes  et  (pii 
consentent  à  Icvercer  ".  Et  Tarticle  ajoute  immédiatement  :  ■  Elles  exerceraient  cette 
lutelle  en  (jualile  de  imtnddUiircs  an  nom  de  la  Société  ». 

Ce  manda'l  est  donc  avant  tout  donné.  n(»n  dans  Tintéiét  du  mandataire,  non  dans 
I  intérêt  du  mandant,  mais  dans  l  intérêt  (ies  populations  sui  (pu  il  est  appelé  à  s'exer- 
cer. Il  constitue  inw  lutelle,  et  la  lutelle  existe  l()U|Ours.  dans  le  Droit  moderiu^.  dans 
l'intérêt  et  pour  la  protection  de  celui  sur  ([ui  elle  s  exerce. 

On  a  doue,  comme  \ous  le  voyez,  é(.arté  toute  idée  d'annexion.  Le  cinipiienie  des 
(piatorze   points  du  Président  Wilson  ne  pei-mettail  pas  de  recourir  à  (  elte  solution. 

On  n  a  pas  non  plus  voulu  organiser  dans  les  territoires  et  pour  les  populations 
(pii  les  habitent  le  régime  du  jiroleclunil ,  (pu  est  une  annexion  déguisée. 

Des  dilïerences  sont  laites  d'ailleurs,  et  elles  s'imposaient,  entre  les  populations  en 
cpiestion. 

Les  po|)ulations  de  ce  (pion  appelle  inainlenanl  le  «  proche  Orient  "  sont  loin  d'être 
des  populations  non  civilisées.  Les  Arméniens,  les  populations  du  Caucase,  les  S\- 
riens,  par  exemple,  ne  peuvent  pas  être  mis  sur  le  même  plan  que  les  habitants  des 
colonies  allemandes.  Seulement,  ces  populations  ont  été  tenues  pendant  longtemps 
dans  un  état  de  sujétion  tel  ([u  elles  ne  sont  pas  encore  mures  pour  se  gouverner 
librement.  El  c'est  pour  cela  que  mandat  sera  donné  à  des  nations  déterminées  de  les 
conseiller,  de  les  aider,  de  les  administrer  au  nom  de  la  Société  des  Nations,  au  Con- 
seil de  la([uelle  il  faudra  rendre  des  comptes  dans  un  rapport  annuel. 

(Juant  aux  populations  de  l'Afrique  Centrale  et  du  Sud-Ouest  Africain  (avec  cer- 
taines lies  du  Pacilique  Austraf,  le  mandat  ([ui  les  vise  a  d(>s  caractères  assez  dilïé 
rents.  Il  vous  suffira  de  lire  les  paragraphes  ô  et  6  de  larticle  -j.  'i  pour  vous  en  rendre 
compte.  Les  droits  du  mandataire  v  sont  hien  plus  étendus. 

C'est  d'ailleuis  non  pas  la  Société  des  Nations,  mais  le  Conseil  suprême  des  alliés 
(jui  donne  en  ])rincipe  ce  mandat,  au  nom  des  membres  de  la  Société,  et  ce  n  est 
(|uà  défaut  (pi  il  est  statué  sur  tous  ces  points  par  le  Conseil  lart.  22,  §  ^  . 

Mais,  comme  je  l'ai  déjà  remarijué,  c'est  toujours  au  (Conseil  (pi'est  envoyé  le  rap- 
port annuel  concernant  les  territoires  dont  le  mandataire  a  la  clianje  (c'est  rex|)ression 
même  ([iii  est  emplovée,  et  elle  est  encore  caractérislKpie  de  la  nature  iuridi(pie  de 
ce  mandai  . 


'!()  LA  SOCIÉTÉ  DLb  .NATIONS. 

Li'  lr;i\;ill  du  (JoiiMil  i-sl  (l'ailleiirs  préparé  et  l'acililé  par  une  Commission  penna- 
iieiilc  tJiar^ér  de  re\oir  et  d  examiner  oes  rapports  annuels  el  de  donner  au  Consed 
son  avis  sur  loules  (pieslions  relatives  à  Texéculion  des  mandats    arl.   <■»,  in  fine)  C^. 

•}."  Les  coïKlilidiis  (lu  Irarail. — La  liberté  des  communiailions  cl  du  Iransil.  — Le  com- 
iiKTCc  inleriitilioïKil.  — -  \  ous  trouverez  dans  l'article  'i'À  d'autres  engagements  pi-is  par 
les  membres  di'  la  Société  el  (pii  \isont  les  parties  les  plus  esseirlielles  des  rapports 
inli'i'iialionaux. 

Lailicie  ■.>.'.')  prend  soin  d'ailleurs  de  réserver  les  conventions  mternationales  actuel- 
leinenl  rxistanles  ou  (pii  seront  ultérieurement  conclues  .Mais,  sous  cettej  réserve,  les 
jni'nd)resde  la  Société  doivent  : 

(I.  S'elForcer  d'assurer  eî  de  nianitcnir  des  (■oh'////o/).s  Jr' /;y/(v/«/ étpntahles  el  humai- 
nes pour  l'Iionune,  la  l'emme  et  l'enfant  sur  leur  propre  lerriloij-e,  iunsi  que  dans 
tons  les  pavs  auxcpiels  s'étendent  leurs  relations  de  commerce  et  d'industrie,  et,  dans 
(  <•  hiil ,  d'élyhlir  et  denlrelenir  les  organisations  internationales  nécessaires. 

("eci  lail  (ralHeurs  robjet  d'une  partie  finale  du  Traité,  la  partie  Xill  'Préambule 
et  arl.  .'387  à  ^'i"]  (pii  institue  délinilivement  pour  réaliser  cet  objet  une  organi- 
sation pcrmani'iite  comprenant  :  1"  une  conférence  générale  des  représentants  des 
membres;  2"  un  bureau  international  du  travail  placé  sous  la  direction  d'un  conseil 
d'administration  dont  la  composition  est  déterminée  par  l'article  o()3  du  pacte  '-'. 

Les  membres  de  la  Société  des  Nations  font  de  droit  partie  de  cette  organisation, 
(jui  peut  d'ailleurs  comprendre  des  Etats  ne  faisant  pas  partie  de  la  Société. 

('.  Prendre  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  garantie  cl  le  maintien  île  la 
lihcilc  lies  comninnicdlions  el  dn  Iransil ,  ainsi  .cpi'un  èiiiiiUihle  Irinlemcnt  du  commerce  de 
Ions  les  membres  de  lu  Société,  élanl  entendu  que  les  nécessilés  spéciales  des  réçjions  dé- 
vastées pendant  la  guerre  de  1  9  1  '1-1  9  1  9  devront  être  prises  en  considération  ^^\ 

f.  S'elïorcer  de  j)r('ndre  des  mesures  d'ordre  mterualioual  pDur  pié\emr  el  com- 
battre les  maladies. 

•''  L'Anglotcrjc  .1     déjà  Mr<c|ili'  les  mandats  sue  cif'lr  des  A'(//i(ih.<  .  l'évrii-i   i()20,  |i.  aG.  Une  seconde 

la  Palestine  cl  snr  la  \léso|)olainie.  Les  Etats-Unis  réunion  a  eu  lieu  à  fièiies  en  1930. 

ont  l'eliisé  relui   qui  li'ur  était  ofTert  sur  l'Arménie  ''    Voir,   sur  les  travaux  de  ta  Commission  inler- 

(voir  discussion  à  la  (Chambre  des  l.oids,  séance  du  nationale  pour  l'étude  delà  liberté  des  coinmunica- 

?.r>  juin  ii)7.()'.  l^a  France  exercera  le  mandat  sur  la  lions  et  du  transit,  devenue  à  la  suite  de  l'invitation 

Syrie.  (jui  lui  en  a  été  laite  par  le  Conseil,  le  Comité  pro- 

'  l.a  |)ri'iiiière  réunion  de  la  (jiinlerence  inlcrna-  visoire  des  cominunlcalions  el  du  transit  de  la  So- 

lionale  du  Iravails'cst  leniie  a  Washington  en  igit).  cii''lé    des    Nations,    \i-  .Ituniinl    njfn  Ici  ili'  l<i   Saclrtr 

\'oir  les  projets  de  conventions  et  recommandations  îles  Aatioii.t ,  nuniér<i  de  mars  \()io,  p.  7/1. 
Clu'<'lli'  .!  adniili's   dans   le  .hiiiriiiil   iiljiiicl   ilr   lit  Sa- 
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Je  me  horiu'  ;i  lianscrire,  sur  ces  deux  points  les  disposilionsdc  l'iu-(icle  'i'ôe  el  /, 
doni  la  première  [/"  demanderait  dos  eNpIicalions  très  déladiées. 

3°  Indiqèncs  dans  les  colonies.  —  Trafic  de  l'optani.  —  Conlrule  du  rmnnirrce  des  armes 
el  des  munitions.  -  Traite  des  femmes  et  des  enfants.  ■ —  Je  ne  (liis  non  ])li!s  que  men- 
tionner les  enga<;^ements  suivants  ([ue  nrennenl  les  membres  de  lo  Snciété  dans  le 
même  article  20  et  qui  visent  : 

b.  Le  traitement  équitable  des  populations  indigènes  dans  les  lerriloiies  soumis  à 
l'administration  des  membres  de  la  Société. 

(3n  voit  là  la  préoccupation  de  faire  cesser  les  prati([ues  iiiluuiianies  qui  ont  dés- 
honoré radministration  des  colonies  allemandes.  La  France  a  [)U  prendre  cet  enga- 
gement ([ui  est  en  parHxit  accord  avec  la  conduite  qu'elle  a  toujours  tenue  vis-èi-visde 
ses  populations  coloniales. 

f.    Le  contrôle  "éiiéral  des  accords  relaliis  ,1  la  traite  d^>  leiumes  et  des  eiilauts.  ou 

o 

trafic  de  l'opium  et  autres  drogues  nuisibles. 

Il  s'agit  là  de  ce  (|ui  est  plus  connu  sous  le  noiu  de  Iraite  des  blanclies,  odieiiv 
commerce  difficile  à  alieindre,  et  ([ui  ilcNtait  être  impilovablenieut  puui.  Quanta  la 
traite  des  enfimts,  elle  a  donné  lieu  à  des  abus  (|u'une  surveillance  adininislrati\e  in- 
terne un  peu  active  pourrait  facilement  fau'c  cesser. 

Je  n'ai  |)as  besoin  d'insister  sur  le  trafic  de  l'opium  et  autres  drogues  nnisil)les.    ■ 

d.  Quant  au  contrôle  général  du  commerce  des  armes  el  des  munitions  avec  les 
pays  où  le  contrôle  de  ce  commerce  est  indispensable  à  l'inlérèt  commun,  il  vise, 
non  pas.  comme  on  a  paru  le  croire  quelquefois,  le  conmierce  des  armes  dans  les 
pavs  européens,  mais  principalement  celui  cpii  se  fait  inac  les  pays  extra-européens 
où,  souvent,  des  indigènes  combattent  les  États  sous  la  domination  desquels  ils  se 
trouvent,  avec  des  armes  el  des  munitions  qui  leur  sont  fournies  par  des  commer- 
çants sans  scrupules  et  souvent  nationaux  de  ces  Ltats  mêmes. 

^1°  Commissions  on  Bureaux  internationaux.  —  Orfjanisalion  nationale  de  la  Croix- 
J{ou(je.  —  Enfin  le  Pacte  se  termine  par  un  article  'ià  qui  prévoit  que  rautorité  de 
la  Société  pourra  .s'étendre,  avec  l'as-sentiment  des  parties  intéressées,  à  tous  les  bu- 
reaux internationaux  antérieurement  établis  par  des  traités  collectils. 

Ceci  vise  les  organisations  internationales  déjà  existantes  sur  la  propriété  littéraire 
el  artistique,  sur  la  propriété  industrielle,  sur  les  postes,  etc.,  dont  on  ne  dé- 
possède pas  les  bureaux,  mais  à  rtui  on  se  borne  à  olfrir  de  .se  ranger  sous  l'autorité 
de  la  Société. 


VS  l.\    SOCIKTK   DKS   \\TlO\S. 

On  |)ié\()il  (l';iill('iirs  (iiic  lous  antres  l)un'iiii\  inlcinnlioiniiix  cl  timles  cominis- 
sloiis  pour  II'  icgicnu'iil  des  affaires  (rinlénW  inlernalioiial  <jui  seroiil  iréés  ultéricu- 
icmi'iil  si'ioiil  |)lac(''s  sous  l'antorilé  delà  Sociélé    art.  ilx,  §  i  '. 

Larliilc    •>..•>    \\sv    enfin    les    organisations    volontaires    nalioiialcs    de    la    Croi\- 

Houge  et  déclare  (ine    la   Socii-lé  des  Nations    dont  les   niemhies   ont  déjà  assunn'' 

ren<raireni('nl   de    ni-endre    toutes  les  mesures  (Tordre  nileniatioiial   iii'cessaires  poui- 

prévenir  el   conihalln'  les   maladies    art.    '^)^.  ;    les   encouragera  el    iavorisera    leur 

coopéra  lion. 

Tonles  ces  disposlliiiiis  dcniandeiaient  des  exijlicalions  nndli|)les.  Je  ne  m  \  ari'éle 
pas,  car  (dlt's  n'a|)poilenl  rien  Ar  ueid  (lai)'-  le  droil  mlernalinnal  actuel.  La  leclm'(! 
des  ailicles  sidlit. 


S  2.    AriKUii  rioNs  i!i  i.\Tivi;s  A  i.'i;\i-;cLTio.\  ni   ri;\iTi:. 

1  II  Kile  des  |)lus  essenlicU.  mais  d'une  loiil  autre  nalinc,  a  él(''  chiiIk'  à  la  SocK'lé 
des  Nations.  Cest  elle  (pii,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  est  chargée  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  l'exéciilion  nK'me  du  Traité. 

De  sorte  ([ue  ce  n'est  pas  seulemeni  le  Conseil  suprême  (|ui  \edle  sur  celle 
e\écution,  mais  (ju'elle  est  aussi  conférée  en  partie  à  la  Sociélé  des  Nations. 

(lonmienl  cela  s'(?xpli(jue-l-il  ?  C'est  que  dans  Télahoralion  de  ce  long  Traite  (pu 
ne  compte  pas  moins  de  !\f\h  articles,  avec  de  très  nombreuses  el  1res  longues  annexes, 
traité  (|ni  d'ailleurs  doit  èlie  sni\i  de  plusieurs  antres,  on  .se  Iromail  souvent  arrêté 
par  des  dillicultés,  par  des  dissentiments,  (pielqiiefois  par  des  hésitations.  On 
voulait  cependani  aller  vile,  sentant  que  l'opinion  pul)lique  élail  pressée  d'en  finir. 
Et  dès  lors,  bien  souvent,  pour  ne  pas  faire  traîner  les  négociations,  on  renvoyait  la 
.solution  à  la  Société  des  Nations.  Pendant  que  la  Commi.ssion  délibérait  sur  l'organl- 
salion  el  .sur  certaines  attributions  de  la  Sociélé  des  Nations,  les  grands  négocialenrs, 
eux,  ajoutaient  constamment  à  ses  attributions.  Parmi  ces  attributions.  <[ue  je  n'indi- 
(jucrai  pas  toutes,  il  en  est  de  la  plus  haute  importance. 

L'exécution  du  Traité  est  sans  doute,  pour  une  |)artie  es.seulielle,  celle  des  répa- 
rations, confiée  à  une  coininlssion  .spéciale  in.slituée  par  l'article  '!.).)  du  Traité.  La 
Commission  des  réparalioiis  a  la  charge  écra.sante  de  poursiu\re  pendant  de 
nombreuses  années  l'exécnlion  de  la  partie  du  traité  (pie  les  Allemands  chercberonl 
par  tous  les  moyens  à  éluder,  et  de  ce  chef  elle  a  une  importance  capitale.  Mais 
la  Sociélé  des  Nations  a  aussi  sa  pari  dans  l'exi^ciition  du  Traité,  el  cette  pari  esl 
Iles  grande. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  \ous  ia[)peler  longuement  .(pie   la  Socn'le   do  Nations   esl 
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chargée  du  "ouveriiemciil  du  Jjassiii  de  la  Sarre  (article  /ig),  et  f|iie  son  (lonsed 
a  conslitué  tout  dernièrement  la  Commission  ([ui  va  administrer  ce  bassin  W.  Au  bout 
de  quinze  ans  —  nouveauté  vraiment  mtéressante  —  les  populations  de  la  Sarre 
seront  consultées.  C'est  la  Société  des  Nations  qui  est  chargée  d'interpréter  le  plébis- 
cite qui  aura  lieu.  Elle  pourra  attribuer  le  bassin  à  l'Allemagne  ou  à  la  France,  en 
tenant  compte  des  désirs  exprimés  par  le  vote  de  la  population;  mais  elle  pourra 
aussi  le  garder,  décider  (pelle  sera  souveraine  du  bassin  de  la  Sarre.  Voilà  une 
attribution  de  première  importance  (Chapitre  III  de  l'amiexe  à  la  Section  iv). 

La  Société  des  Nations  est  investie  également  du  pouvoir  de  décider  du  sort  de 
l'Autriche.  L'Autriche,  qui  a  joué  un  si  grand  rôle  dans  l'histoire  de  l'Europe,  est 
réduite  aujourd'hui  à  une  bien  médiocre  condition.  Elle  semble  ne  pas  pouvoir 
vivre  seule,  et  elle  cherche  des  appuis;  certains  partis  voudraient  la  voir  réunir  à 
l'Allemagne.  C'est  la  Société  des  Nations  ([ui  est  investie  du  pouvoir  de  décider  si 
l'Autriche  peut  renoncer  à  son  indépendance  politicpie  (article  88  du  Traité  avec 
l'Autriche  du  lo  septembre  191  g)'-'. 

Le  Gouvernement  de  la  ville  libre  de  Dantzig(^),  cjui  \ient  d'être  organisé  dans 
les  séances  qui  ont  été  tenues  à  Londres,  par  le  Conseil,  et  qui  est  conlié  à  un 
haut  commissaire  nommé  par  la  Société  des  Nations,  (pu  est  presque  un  souverain, 
est  encore  confié  à  la  Société  des  Nations. 

Le  droit  d'investigation  en  Allemagne,  dont  je  vous  ai  parlé  à  la  dernière  conié- 
rence,  est  exercé  par  la  Société  des  Nations  (article  2  1  3)  '''. 

La  protection  des  minorités  ethniques  ou  religieuses  qui  a  soulevé  tant  de  diffi- 
cultés dans  certains  pays,  en  Autriche,  dans  le  proche  Orient,  est  confiée  également 
à  la  Société  des  Nations  (article  69  du  Traité  avec  l'Autriche). 


"'  Voir  la  résulution  concernant  la  conniii^slon 
des  frontières  du  bassin  de  la  Sarre  adoptée  par  le 
Conseil  de  la  Société  des  Nations  dans  sa  i"  session 
ijoiiritdl  officiel  de  la  Société  des  Mutions,  février 
11)3'),  p.  a/i),  le  rapport  de  M.  Caclamanos,  la 
résolution  et  les  instructions  adoptées  par  le  Conseil 
de  la  Société  des  Nations,  pour  ia  commission 
de  Gouvernement  du  territuirc  du  bassin  de  la 
Sarre  [Joaninl  ojficiel,  mars  lyao,  p.  à'>  et  sui- 
vantes). 

<''  Article  88  du  traité  avec  TAutricbe  du  lo  sep- 
tembre i')i'):  «  L'indépendance  de  l'Autriche  est 
inaliénable,  si  ce  n'est  du  consentement  du  (jonseil 
delà  Société  des  Nations.  En  conséquence,  l'Autriche 
s'engage  à  s'abstenir,  sauf  le  consentement  dndil 
Conseil ,  (le  tout  acte  de  nature  à  coînpronictlrc  son 
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indépendance  directement  ou  indirectement  et  par 
quelque  \oie  que  ce  soit,  notamment  jusqu'à  son 
admission  comme  membre  de  la  Société  des  Nations , 
par  voie  de  participation  aux  affaires  d'une  autre 
puissance.  » 

'  Voir  le  rapport  de  M.  Hymans  sur  la  ville 
libre  et  le  territoire  de  Dantzig  et  la  résolution 
concernant  le  Haut  Commissaire  du  Conseil  de  la 
Société  [Jonvnal  ojjicicl  de  lu  Société  des  Ncttioiif , 
mars  1920,  p.  53  et  suivantes). 

'*'  Article  2i3  du  Traité  avec  l'Allemagne  du 
28  juin  1919  :  «aussi  longteni|)s  que  le  présent 
Traité  restera  en  vigueur,  l'AUemag.ie  s'engage  à 
se  prêter  à  toute  investigalion  que  le  Conseil  de  la 
.So(iél(''  des  Nations,  volant  à  la  majorité,  jugerait 
nécessaire.  » 
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I^lle  a  aussi  des  droils  de  jundicUon  sur  ccrhiins  fleuves  (jin  oui  été  iuternado- 
nalisés  par  le  Traité  farlicles  336,  33-,  338). 

LeTrailé  a  impose  à  l'Allomagne,  eu  matière  écouoiruquc.  en  matière  douanière, 
des  règles  qui  doivent  tomber  au  bout  de  cinq  ans.  Mais  la  Société  des  Nations  est 
iaveslio  du  pou\oirde  les  maintenir  (article  280). 

Les  nations  (lui  oui  combattu  1  Allemagne  ont  le  droit  d'exiger  la  remise  eu 
vigueur  des  traités  (jui  existaient  entre  elles  et  l'Allemagne  avant  la  guerre,  à  la 
condition  (jue  leurs  dispositions  ne  soient  pas  en  contradiction  avec  le  Traité;  il  peut 
y  avoir  des  difDcultés  sur  ce  point,  c'est  encore  la  Société  des  Nations  cpii  les  Ir.m- 
çliera    article  289). 

Le  traité  a  organisé  un  tribunal  arbitral  mixte  dont  la  compétence  est  déterminée 
dans  les  Sections  m,  n  ,  v  et  vu  de  la  Partie  X  du  Traité  (clauses  économiques;  et 
dans  la  composition  duquel  la  Société  des  Nations  joue  un  rôle  (article  3o<i).  Les 
journaux  d'bier  vous  ont  appris  l'organisation  de  ce  tribunal  arbitral  mixte  qui  va 
lonctionner  bientôt. 

C'est  là  une  revue  bien  rapide  et  bien  incomplète;  je  m'en  excuse;  mais  chacune 
de  ces  attributions  aurait  demandé  des  explications  développées.  Ce  que  j'en  dis 
me  semble  suffisant  pour  montrer  que  les  attributions  de  la  Société  des  Nations, 
soit  en  matière  de  guerre,  soit  en  matière  purement  internationale  et  de  paix, 
contenues  dans  le  Pacte  et  le  Traité,  sont  extrêmement  variées  et  nombreuses. 
On  en  propose  encore;  on  cbai'ge  la  Société  des  Nations  d'envoyer  une  commission 
en  Russie,  on  la  charge  d'étudier  la  manière  dont  on  pourrait  résoudre  la  question 
financière  internationale.  Je  crains  qu'on  n'aille  peut-être  un  peu  loin  en  l'accablant 
ainsi  de  travaux  et  de  missions  de  toutes  sortes.  Dans  tous  les  cas,  le  désir  du  général 
Smuts,  que  j'ai  indiqué  à  la  première  conférence,  et  qui  demandait  que  la  Société 
des  Nations  entrât  en  action  avant  qu'une  nouvelle  guerre  éclatât,  est  pleinement 
réalisé,  puisque  chaque  jour  la  jM'esse  nous  parle  de  cette  action  et  nous  en  apprend 
de  nouvelles  manifestations. 


3'   CONFERENCE 


LA  CO^IPOSITION  ET  LES  ORGVNES  DE  LA   SOCFETE  DES  .NATIONS. 

Je  dois,  dans  celle  Iroisième  et  dernière  conférence  : 

1°  Indiquer  la  composition  de  la  Société  des  Nations,  (juels  sont  ses  membres. 
Cette  question  soulève  un  certain  nombre  de  problèmes  assez  délicats. 

2°  Rechercher  quels  sont  les  organes  à  l'aide  des<[uels  la  Société  exerce  ses 
fonctions,  leurs  différentes  espèces,  la  délimitation  de  leurs  attributions,  leurs 
prérogatives,  leur  siège. 

chapitrh:  IV. 

COMPOSITION  DE  LA  SOCIÉTÉ  DES  NATIONS. 

Comment  est  composée  la  Société  des  Nations.'  Comment  se  recrute-t-elle  ? 

I.  Membres  originaires  et  membres  admis.  —  Lorscpi'on  lit  l'article  i''"'  qui  règle 
sa  composition,  on  en  trouve  la  rédaction  étrange.  H  faut  avouer  que  souvent 
la  rédaction  française  du  Traité  est  bizarre.  Cela  vient  quelquefois  de  l'extrême 
difficulté  qu'il  y  a  à  établir  un  parallélisme  rigoureusement  exact  entre  les  textes 
anglais  et  français.  ^lais  ici  la  rédaction  est  bizarre  parce  que  la  chose  elle-même 
1  est.  Les  problèmes  ({u'on  avait  à  résoudre  nécessitaient  l'emploi  de  mots  étranges 
fl  de  formules  compli([uées. 

Aux  termes  de  l'article  i^'du  l'acte,  la  Société  des  Nations  est  composée  d'abord 
de  membres  qu'on  appelle  originaires  (il  ne  faut  y  cherrhei-  aucune  analogie  avec 
ceux  que,  dans  les  sociétés  commerciales,  ou  désigne  sous  le  nom  de  membres 
fondateurs).  Mais  ce  qui  paraît  singulier,  au  premier  abord,  c'est  (jue  ne  sont  pas 
membres  originaires  seulement  ceux  t[ui  ont  fait  le  Pacle  et  signé  le  Traité,  mais 
aussi  ceux  qui  peuvent  adhérer  au  Pacte  plus  lard  et  qui  sont  désignés  limitativement 
<lans  une  liste  jointe  au  Pacte.  Il  est  en  outre  indiqué  dans  cet  article  —  d'une  façon' 
assez  confuse,  d  ailleurs  —  que  certaines  conditions  sont  exigées  de  ceux,  non 
nommés  dans  celle  liste,  qui  plus  tard  voudront  faire  partie  de  la  .Société  des  Nations  : 
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il   faut  se  gouveinei'  librement,    avoir  rempli   ses    obligations    internationales,    se 
soumettre  aux  règlements  de  la  Société  en  ce  qui  touclie  les  armements. 

Commenl  expliquer  celte  rédaction,  cette  distinction,  pour  les  Elals  qui  v  entreront 
après  la  mise  en  a  igueur  du  Traité,  entre  ceux  qui  y  sont  admis  sans  conditions  et  ceux 
à  qui  certaines  conditions  sont  imposées? 

Si  on  avail  lait  le  Pacte  en  période  normale,  en  dehors  de  la  guerre  ou,  tout  au 
moins,  longtemps  a|)rès  la  guerre,  on  aurait  sans  doute  appelé  à  faire  partie  de  la 
Société  toutes  les  nations.  Et  l'idée  que  beaucoup  d'entre  nous  se  faisaient  au  début, 
avant  même  les  négociations  du  Traité,  de  ce  (|ni  allait  se  passer  était  qu  une  fois 
le  Traité  fait  tout  le  monde  serait  appelé  pour  examiner  comment  pourrait  être 
composée  et  organisée  la  Société  des  Nations. 

On  ne  pouvait  pas,  si  on  voulait  aljoutir,  procéder  ainsi  en  réalité,  et  on  na  pas 
])rocédé  ainsi.  On  a  fait  le  Pacte  en  même  temps  que  le  Traité  et  on  a  voulu  qu'il 
liguràl  dans  le  Traité;  c'est  si  vrai  qu'on  l'a  mis  en  tète  du  Traité  de  paix.  Il  est  en 
(pielque  sorte  le  frontispice  du  Traité  de  paix,  marquant  ainsi  cpi  il  y  a  désormais 
([uelque  chose  de  nouveau  dans  le  monde.  Il  est  probable  que,  sans  cette  méthode, 
nous  n'aurions  pas  la  Société  des  Nations. 

D'un  autre  côté,  on  ne  voulait  pas  y  faire  entrer  tout  de  suite,  tout  en  leur  imposant 
la  signature  du  Traité,  nos  ennemis:  l'Allemagne,  —  surtout  l'Allemairne.  -  -rAulriclie. 
la  Turquie,  la  Bulgarie;  on  voulait  leur  imposer,  un  stage.  On  voulait  aussi  faire  une 
diUérence  entre  ceux  qui  ont  été  nos  ennemis,  qui  ont  violé  toutes  les  règles  sur 
lesquelles  est  basée  la  Société  des  Nations,  et  ceux  qu'on  a  appelés  dune  expression 
familière  les  bons  neutres:  la  Suisse,  la  Hollande,  l'E-spagne,  etc. 

Si  on  avait  déclaré  membres  originaires  tous  les  signataires  du  Traité,  cela  aurait 
compris  les  Allemands,  puisqu'ils  signaient  le  Traité.  C'est  pourquoi  on  a  dit  :  «  tous 
les  Etats  signataires  dont  les  noms  figurent  dans  l'annexe  ».  Dans  la  liste  qui  suit 
le  Pacte  \oiis  ne  trouverez  que  les  pays  de  l'Entente  et  tous  les  pays  qui  ont  déclaré 
la  guerre  à  l'Allemagne  ou  tout  au  moins  rompu  les  relations  diplomatiques  avec 
elle,  en  sorte  qu'on  exclut  l'Allemagne  et  ses  alliés. 

Il  y  a  là  I rente-deux  nations  qui  lorment  la  première  catégorie  des  membres 
()ii<ïinaires.  Pour  ceux-là  aucune  condition  n'est  exigée.  Mais  on  donne  aussi  ce  litre 
envié,  ce  titre  d'honneur,  de  Membres  originaires  à  certains  de  ceux  que  j'appelais 
tout  à  l'heure  d'un  lernie  familier  les  bons  neutres  :  l'Espagne,  le  Chili,  la  Suisse, 
la  Norvège,  le  Danemark,  la  Suède,  etc.  On  les  déclare  au.ssi  —  c'est  étrange, 
mais  le  texte  est  formel  —  membres  originaires  bien  qu'ils  n'aient  collaboré  ni  au 
Traité  ni  au  Pacte.  Dire  qu'ils  n  v  ont  pas  du  tout  collaboré  est  excessif  :  leurs 
délégués  sont  venus  à  Paris  pendant  que  la  Commission  délibérait  à  l'Hôtel  Crillon. 
Ces  délégués  (Mil  vu  beaucoup  de  membres  de  la  Conférence  individuellement,  le  Pré- 
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sident  surtout.  Ils  ont  même  été  reçus  et  entendus  par  une  délé<i;alion  de  la  Com- 
mission. Us  ont  fait  quelques  observations,  ils  ont  demandé  quelrpies  modilications 
que  nous  avons,  non  pas  comme  amendements  venant  de  neutres,  mais  comme 
amendements  (|u'un  des  membres  de  la  Commission  prenait  à  son  romptc.  insérées 
dans  ce  Pacte;  elles  sont  d'ailleurs  très  peu  nombreuses. 

On  déclare  donc  ces  bons  neutres,  eux  aussi,  originaires  bien  qu'ils  n'aient  pas 
signé  le  Traité  et  qu'ils  n'aient  pris  aucune  part  à  aucune  délil)éralion  de  la  Commis- 
sion ni  (le  la  Conférence  de  la  Paix.  Ils  n'ont  à  faire,  pour  acquérir  ce  litre,  (ru'une 
déclaration  d'adhésion,  le  texte  ajoute  :  sans  réserve. 

Pourquoi  les  a-t-on  admis  si  facilement.'  Parce  qu'on  avait  confiance  en  eux, 
parce  qu'on  ne  voulait  pas  les  humilier  en  leur  imposant  les  mêmes  conditions  d'ad- 
mission qu'aux  Allemands;  mais  aussi  parce  qu'on  était  obligé,  écartant  l'Allemacrne 
et  même  la  Russie,  d'envisager  la  possibilité  d'une  Contre-Société  des  Nations, 
d'une  contre-ligue  dans  laquelle  auraient  pu  outrer  ces  bons  neutres  si  on  s'était 
montré  trop  dur  pour  eux.  Voilà  donc  une  deuxième  catégorie  de  membres  ori- 
ginaires qui  sont  de  droit  membres  de  la  Société  s'ils  font  une  déclaration  d'adhésion. 

Enfin  il  y  a  une  troisième  catégorie  de  membres,  ce  sont  les  nations  dont  l'admis- 
sion est  soumise  à  des  conditions  spéciales.  On  dit  souvent  :  «  Ce  sont  nos  ennemis  j. 
Mais  il  y  a  aussi  la  Fmssie ,  en  ce  moment  troublée  mais  où  des  peuples  s'organise- 
ront, deviendront  des  Etats  raisonnables,  qui  demanderont  plus  tard  leur  admission 
dans  la  Société  des  Nations. 

Vous  remarquerez  aussi  —  ce  qui  n'est  pas  sans  étonner  certaines  personnes, 
mais  ce  qui  ne  vous  surprendra  pas  —  que  le  Mexique  ne  figure  pas  dans  la  liste 
de  ceux  qui  ont  été  admis  comme  membres  originaires  futurs.  Il  est  dans  la  même 
condition  (jue  l'Allemagne  et  la  Russie.  Cela  lient,  sans  doute,  à  ses  rapports 
actuels  avec  les  Etats-Unis  et  à  sa  situation  encore  troulilée. 

Les  bons  neutres  qui  font  partie  de  la  deuxième  catégorie  n'ont  qu'à  dire  cju'ils 
veulent  adhérer  à  la  Société  des  Nations  :  on  ne  peut  pas  leur  refuser  leur  admission, 
tandis  que  ceux  qui  sont  dans  la  troisième  catégorie  peuvent  voir  leur  demande 
repoussée.  En  outre,  pour  que  l'admission,  qui  est  confiée  à  l'Assemblée,  puisse 
être  prononcée,  il  faut  que  les  deux  tiers  des  membres  de  cette  Assemblée  soient 
favorables.  S'ils  n'ont  pas  les  deux  tiers  des  voix,  ils  n'entrent  pas  dans  la  Société 
des  Nations.  De  plus,  on  leur  impose  des  condilions  :  il  n'est  pas  nécessaire  d'être 
une  nation  absolument  souveraine,  puisqu'on  admet  les  dominions  et  les  colonies; 
mais  il  faut  se  gouverner  librement.  Nous  retrouvons  ici  les  principes  wilsoniens  et 
les  quatorze  points.  On  ne  veut  pas  de  peuple  qui  no  confie  pas  au  citoven  une  part 
d'intervention  dans  la  chose  publique;  le  Président  Wilson  est  revenu  à  bien  des 
reprises  sur  ce  point.  Toutes  les  monarchies  allemandes  ont  été  balayées  parce  qu'il 
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avait  dil  ([uon  ne  traiterait  pas  avec  elles.  Celte  disposition  est  introduite  aussi  dans 
ie  Pacte  de  ia  Société  des  ISations. 

Il  faut,  en  outre,  donner  des  garanties  effectives —  ceci  vise  surtout  l' Allemagne  — 
qu'on  a  observé  et  cju  on  veut  observer  ses  engagements  internationanv. 

Il  fan!  enfin  accepter  le  règlement  qui  sera  établi  pour  la  limitation  des  forces 
navales,  aériennes  et  maritimes.  Ceci  est  encore  dirigé  contre  l'Allemagne. 

Et  reniarc|uez  (pie,  lorsque  lAllemagne  demandera  à  faire  partie  de  la  Société  des 
Nations,  —  elle  Ta  déjà  eOrontémenl  réclamé  plusieurs  fois,  —  elle  aura  déjà  sor> 
armée  limitée  en  vertu  du  Traité  de  paix.  Mais  la  Sbciété  des  Nations  peut  encore  la 
limiter  de  nouveau.  El  c'est  une  condition  nécessaire.  On  ne  veut  pas  qu'il  y  ait,  daii> 
la  Société,  des  nations  dont  la  guerre  a  toujours  été  le  métier,  et  ne  guettant  cpie 
l'occasion  de  s'enrichir  des  dépouilles  des  autres,  »  ad  praedam  »,  comme  a  dit  Tacite, 
dont  le  mot  reste  toujours  vrai.  Il  y  a  donc  une  grande  différence  entre  ces  membres 
et  les  membres  originaires,  même  ceu\  de  la  deuxième  fournée. 

Dans  ma  dernière  conférence,  je  \ous  ai  dit  que  la  limitation  des  armements  ne- 
s'impose  pas  au\  membres  originaires  de  la  Société  des  Nations.  Si  on  propose  à  la 
France  de  réduire  son  année  à  cinq  cent  mille  hommes,  alors  quelle  estime  qu'elle 
a  besoin  d'un  million  d'hommes,  elle  peut  s'y  refuser.  On  ne  peut  pas  l'obliger  à 
accepter  la  bmitation.  Tandis  que  l'Allemagne,  la  Tur(|uie,  tous  les  pavs  qui  ne  sont 
pas  membres  originaires  de  la  Société  des  Nations  et  f(ui  demanderont  à  en  faire 
partie,  seront  obligés  d'accepter  la  limitation  des  armements  qui  leur  sera  imposée. 
II  ne  faut  pas  oublier  cela.  En  ce  moment,  on  critique  le  Traité,  et  on  a  peut-être 
raùson  sur  certains  points.  Mais  il  est  dillicile  de  contester  qu'on  y  a  pris  beaucoup  de 
précautions.  L'important,  on  ne  saurait  tro[)  le  répéter,  c'est  que  ceux  cpii  sont  chargés 
de  le  faire  respecter,  de  procurer  l'application  intégrale  de  ses  dispositions  ne  fail- 
lissent pas  à  leur  tâche,  n'oublient  pas  leur  mission,  et  surtout  restent  absolument 
uni^.  C'est  là  la  véritable  garaiitie.de  l'exécution  du  Traité. 

11.  Y  a-t-il  ('ijulilé  absolue  cuire  les  membres  de  la  Société? —  Après  avoir  examiné 
les  diverses  catégories  de  memlires  de  la  Société  des  Nations,  une  question  se  pose  : 
est-ce  que,  entre  les  membres  de  la  Société,  il  y  aura  une  égalité  absolue  ? 

Non.  Il  est  impossible  pratiquement  d'admettre  (pie  les  petites  nations,  le  Guate- 
mala, la  République  de  San  Salvador,  par  exemple,  soient  mis  sur  la  même  ligne 
que  les  grandes  nations.  Cela  a  beaucoup  cli0(jué  les  amants  passionnés  et  aveugles 
de  l'égalité.  Mais  cela  restera  éternellement  vrai,  lors((u'il  .s'agit  de  rapports  entre  les 
peuples,  el  ([ue  des  guerres  seront  |)Ossibles.  Ce  sont  les  grandes  nations  (pi  sup- 
portent le  poids  des  gut^rres.  Par  conséquent,  on  ne  peut  pas  les  mettre  sur  la  même 
ligue  que  les  petites,  et  le  Pacte  tient  compte  de  cette  condition. 
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La  manilestation  la  plus  iicUe  de  la  dillérence  qui  existe  entre  les  nations  qui 
font  partie  de  la  Société  est  leur  représentation  inégale  dans  le  principal  organe  de 
la  Société,  le  Conseil.  Le  Conseil  est  le  véritable  «  Deus  ex  niarhina  »  de  la  Société 
tles  Nations.  C'est  son  grand  organe  et  il  csl  souhaitable  (pi'il  le  reste  longtemps 
encore. 

Comment  est-il  constitué?  H  comprend  d'aljord,  aux  ternies  de  l'arlicie  '\ , —  et 
ceci  montre  bien  que  la  Société  des  Nations  est  en  grande  partie  l'héritière  de  la 
Conférence  de  la  Paix ,  —  des  représentants  de  ce  que  le  Ti-aité  appelle  les  princi- 
pales puissances  alliées  et  associées,  c'est-à-dire  les  grandes  puissances  \nctorieuses  : 
les  États-Unis,  l'Angleterre,  la  France,  l'Italie,  le  Japon.  Chacune  d'elles  est  répré- 
sentée dans  le  Conseil.  Quant  aux  autres  nations,  elles  ont  quatre  représentants.  Et 
ces  quatre  représentants,  c'est-à-dire  ces  quatre  autres  membres  de  la  Société,  sont 
désignés  librement  par  l'Assemblée.  En  attendant  cette  désignation,  les  représentants 
de  la  Belgicpje.  du  Brésil,  de  l'Espagne  et  de  la  Grèce  sont  membres  du  Conseil. 
Ces  membres  sont  donc  les  représentants  non  seulement  de  leur  propre  pays, 
mais  de  tous  les  pavs  <pii  n'ont  pas  de  représentation  particulière.  On  aurait  pu  faire 
tlautres  combinaisons  pour  différencier  les  grandes  nations  des  petites,  certains 
iiutem's  s'v  sont  efforcés  —  chercher  de  combien  de  voix  chatpie  nation  aurait  dis- 
posé, de  quelle  manière  les  votes  auraient  été  recueillis  pour  les  petites  nations,  etc.  — 
On  a  préféré  les  faire  représenter  uniquement  par  un  certain  nombre  d  entre  elles. 
C'est  mi  système  beaucoup  plus  simple,  mais  un  peu  brutal  et  (|ui  ne  les  satisfera 
certainement  pas.  Il  v  a  mieux  à  trouver. 

On  a  d'ailleurs  essayé  de  leur  donner  satisfaction,  en  même  temps  cpi  on  prévoyait 
l'entrée  dans  la  Société  plus  tard  de  ([uelques  grandes  nations,  en  décidant,  dons  le 
même  article  4,  que  le  Conseil  pourrait,  avec  l'approbation  de  la  majorité  de  l'Assem- 
blée,  désigner  d'autres  membres  de  la  Société  dont  la  représentation  serait  désormais 
peniianente  au  Conseil.  On  pourrait  donc  ajouter  aux  membres  rpii  ont  une  repré- 
sentation permanente  d'autres  membres,  et  ces  membres  pourraient  parfaitement 
être  choisis  parmi  les  j)elites  nations.  Pourquoi,  par  exemple,  Ihéroïque  Belgique, 
qui  s'est  acquis  dans  cette  guerre  une  immortelle  renommée,  vn  s'exposant  à  un 
écrasement  quelle  pouvait  éviter,  et  pour  tenir  sa  parole,  n'aurait-elle  pas  une 
représentation  permanente  au  Conseil  ?  Tout  le  monde  n'y  applaudirait-il  pas? 

Enfin  une  disposition  dernière  de  l'article  4  permet  aussi  au  Conseil,  sous  la  même 
condition  d'approbation  par  l'Assemblée,  d'augmenter  le  nombre  des  membres  de  la 
Société  non  permanents  à  choisir  par  l'Assemblée  pour  être  repré.sentés  au  Conseil. 

Les  petites  nations  ont  beaucoup  réclamé  ;  elles  ne  veulent  pas  être  écrasées  par 
les  grandes.  Elles  ont  raison,  certaines  surtout,  de  réclamer  leur  place.  Je  ne  crois 
d'ailleurs  pas  (fue  les  grandes  nations  aient  l'intention  de  les  écraser  ou  de  les  absorber  1 
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S'il  s'a<^issait  (If  rAllomaiînf.  leurs  craintes  seraient  légitimes.  Mais  avec  des  nations 
loyales  comme  la  Fiance,  l'Angleteire,  les  Etats-Unis.  l'Italie,  le  Japon,  elles  nonl 
rien  à  craindre. 

L'inégalité  dans  la  représentation  existe  dans  le  Conseil.  En  ce  (|ui  concerne 
l'Assemhlée,  on  a  donné  satisfaction  aux  desiderata  des  petites  nations.  L'égalité 
y  est  complète  ;  aux  termes  de  l'article  3 ,  S  4  ^  chaque  nation  peut  envoyer  un  maximum 
(le  trois  représentants  cjui  d'ailleurs  ne  peuvent  avoir  à  eux  trois  qu'une  seule  voix. 
Seulement  l'Assemblée  a  beaucoup  moins  d'attributions  —  il  le  faut  pour  tjue  la 
Société  des  Nations  soit  viable  —  que  le  Conseil.  C  est  néanmoins  une  concession 
importante  faite  aux  petites  nations. 

Pounjuoi  cette  inégalité  de  représentation  dans  le  Conseil  ? 

Je  vous  ai  déjà  indiqué  que,  si  on  avait  voulu  faire  représenter  toutes  les  petites 
nations,  on  aurait  eu  un  Conseil  composé  de  trop  de  membres.  Or  l'expérience 
démontre  (pie  pkis  nne  réunion  est  nombreuse  —  je  ne  fais  aucune  critique  m 
aucune  allusion,  —  moins  elle  est  apte  à  travailler  utilement.  Le  Conseil  n'est  com- 
posé que  de  neuf  personnes,  tandis  que  l'Assemblée  en  comprend  un  nombre  beau- 
coup plus  considérable,  plus  de  cent.  Pour  que  la  Société  marche,  il  faut  que  le 
■  Conseil,  son  organe  principal,  comprenne  im  nombre  restreint  de  membres. 

D'un  autre  côté,  il  est  important  —  je  ])rie  les  représentants  des  petites  nations 
de  le  considérer  —  que  les  grandes  nations  aient  une  représentation  permanente  et 
supérieure  à  celle  des  petites  nations.  Comme  je  vous  l'ai  indiqué  dans  la  première 
conférence    le   l'acte  de  la   Société  des  Nations  est  politique,   il   n'y  a  pas  de  règles. 
jM-écises,  bien  nettes,  —  mais  il  comprend  de  très  grandes  nations  ayant  des  res- 
sources mililaMcs  cl  navales  considérables;  au.ssi  lorscpie  le  Conseil,  composé  de  repré- 
sentants  de  ces  nations  puissantes,  prendra  une  détermination,  cela  impressionnera. 
Enfin  on  n'a  pas  négligé  la  justice.  Toutes  les  fois  cjue  le  Conseil  s'occupe  d'une 
(|uestion  intéressant  une  nation  (jui  n'y  est  pas  représentée,  celte  nation  est  appelée 
à  en\oyer  un  représentant  pour  suivre   la  discussion  et  même  prendre  part  au  xote 
(art.  A,  §  5). 

A  tous  ces  points  de  vue,  l'inégalité,  qui  est  une  première  caractéristique  de  la 
composition  de  la  Société  des  Nations,  se  justifie  pleinement. 

Lue  question  (pii  a  beaucoup  passionné  l'opinion  et  même  les  Chambres,  suiloiil 
aux  Etats-Unis,  est  celle  de  la  place  particulière  faite  à  f  Angleterre  dans  la  Société 
des  Nations.  Si  vous  lisez  la  liste  qui  se  trouve  dans  l'Annexe  I  du  Pacte,  vous  y  verre/ 
figurer,  non  seulement  l'Empire  brilaiini((ue,  mais  le  Canada,  l'Australie,  la  Nou- 
velle-Zélande, PAlrique  du  Sud  et  même  l'Inde,  ce  cjui  fait  six  voix.  Aux  Etats-Unis 
on  s'est  plus  qu'ému  de  la  différence  qui  existe  entre  la  représentation  de  rAnglelcrre 
et  celle  des  l^]tats-Unis,  qui  sont  eux  aussi    une    très   grande  puissance.  En  France 
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aussi  on  a  dil  :  "  L'Angleterre  va  avoir  six  \oix  alors  que  les  autres  grandes   nations 
n'en  auront  qu'une.  Comment  est-ce  possible;*» 

Je  crains  qu'on  n'ait  pas  compris  cette  disposition,  surtout  parce  cpi'on  n'a  pas 
approfondi  suffisamment  les  règles  du  droit  constitutionnel  anglais.  L'Empire  l)ri- 
tannique  est  un  empire  singulier.  Si  on  compare  ses  différentes  possessions  —  nous 
employons  un  mot  neutre,  non  technique,  —  le  (lanada,  l'Australie,  aux  Ktats  des 
Etats-Unis,  aux  colonies  françaises,  aux  (Cantons  suisses,  on  s'aperçoit  cpiils  ne  pré- 
sentent aucune  analogie. 

Le  Canada,  qui  est  un  Dominion  —  le  mot  est  révélateur  de  sa  qualité,  —  est 
une  puissance  à  peu  près  mdépendante,  cjui  n'est  reliée  à  l'Angleterre  que  par  le  lien 
le  plus  ténu.  C'est  volontairement  que  le  Canada,  la  Nouvelle-Zélande  ont  collaboré 
à  la  guerre  et  que  leurs  enfants  sont  venus  se  faire  tuer  aussi  bravement  dans  la 
grande  croisade  que  les  Anglais  de  la  métropole.  Par  conséquent,  si  l'Angleterre  avait 
consenti  à  figurer  seule  dans  le  Pacte,  cela  aurait  soulevé  une  émotion  énorme  dans 
ses  possessions.  On  ne  l'aurait  pas  admis;  aucun  habitant  du  Canada  ou  de  la  Nou- 
velle-Zélande ne  se  serait  considéré  comme  étant  représenté  par  un  Anglais.  Juridi- 
quement cela  s'explique  :  ces  possessions  sont  en  réalité  des  nations  à  peu  près  indé-- 
pendantes.  Il  n'est  pas  possible  de  les  comparer  —  je  réponds  à  une  objection  faite 
au  nom  de  la  France  —  à  nos  colonies  et  à  nos  protectorats.  Nos  colonies  et  nos  pro- 
tectorats ne  se  gouvernent  pas  librement,  ils  sont  reliés  d'une  manière  étroite  à  la 
métropole  et  dès  lors  ils  ne  remplissent  pas  les  conditions  mises ,  e  t  justement  mises ,  à 
l'entrée  dans  la  Société  des  Nations.  J'ajoute,  sans  insister,  que  nous  n  avons  aucun 
intérêt  à  ce  qu'ils  soient  représentés. 

Les  délégués  français  ont  été  accusés  par  la  Commission  de  la  Chambre  des 
Députés  de  n'avoir  pas  vu  la  question.  Ils  l'ont  très  bien  vue.  Nous  ne  savons  pas 
comment  plus  tard  seront  nommés  les  délégués  cjui  seront  envoyés  à  la  Société 
des  Nations;  actuellement,  en  France,  ils  sont  nommés  par  le  Gouvernement;  mais 
on  peut  supposer  que  plus  tard  on  les  fera  nommer  à  l'élection.  Qui  peut  répondre 
qu'il  n'en  sortirait  pas  des  oppositions  à  la  France  eUe-méme? 

L'Angleterre  a  obtenu  sans  difficulté  que  ses  Dominions  et  même  que  sa  colonie 
de  l'Inde,  qui  lui  a  apporté  un  secours  militaire  si  important,  fussent  représentés. 
Mais  rien  ne  permet  de  croire  que  cela  ne  lui  occasionnera  pas  un  jour  quelques 
difficultés.  En  ce  qui  me  concerne,  je  préfère  que  la  France  soit  représentée  par  un 
seul  Français,  qui  la  représente  tout  entière. 

Voilà  comment  s'explique  en  droit,  en  fait,  et  politiquement,  le  traitement  spécial 
accordé  à  l'Angleterre.  Je  ne  crois  pas  qu'il  faille  regretter  que  nous  n'avions  ([u'une 
voix  alors  que  l'Angleterre  et  ses  Dominions  en  ont  six.  Ce  seront  peut-être  six  voix 
très  indépendantes 
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Quanl  à  rol)jection  ({ui  vient  des  Etals-Unis,  elle  est  plus  Facile  à  réfuter  encore. 
Esl-ce  que  les  relations  (li|)lonialiques  et  la  guerre  ne  sont  pas  dans  la  giande  Répu- 
blique de  la  compétence  exclusive  du  Gouvernement  lédèral? 

III.  )  (/-/-//  des  (lijférences  dam  les  (ihlifiafions  des  membres  de  lu  Société?  —  Der- 
nière question  très  grave,  (|ui  se  rattache  à  la  composition  de  la  Société;  est-ce  que 
les  nations  qui  vont  entrer  dans  la  Société  des  Nations  vont  y  entrer  sans  réserves 
quant  à  leurs  obligations:'  Ne  pourra-l-il  pas  \  avoir  pour  quelques-unes  une  situation 
particvdière  et  pi-nilégiée? 

L'article  i  *■'  semble  formel  :  il  iaut  que  Ton  fasse  une  déclaration  d'adhésion 
«  sans  réserve  >>,  s'il  s'agit  des  Etals  invités  à  accéder  au  Pacte,  et  pour  les  nations  (jui 
seront  admises  a\ec  conditions  (art.  i'',  S  2),  on  peut  leur  imposer  ce  qu'on  veut 
pour  les  forces  et  armements  militaires.  Mais  la  Suisse,  le  Danemark,  la  Norvège, 
etc.,  qui  soni  nommés  dans  l'Annexe,  ne  vont-ils  pas  pouvoir  dire  :  «Je  veux  bien 
entrer  dans  la  Société  des  Nations,  mais  vous  allez  me  mettre  dans  une  situation  plus 
favorable  que  celle  qui  est  prévue  pour  tous  ». 

Le  Conseil,  dans  sa  deuxième  l'éunion ,  à  Londres  —  il  ne  pouvait  pas  faire  autrement 

—  a  admis  la  possibilité  pour  la  Suisse,  à  titre  tout  à  fait  exceptionnel,  d'entrer  dans  la 
Société  des  Nations  avec  son  régime  de  neutralité  |)erpéluelle,  légèrement  amendé 
d'ailleurs  l''.  Voilà  qui  semble  étrange.  Comment,  dans  une  société  où  tous  doivent  être 
unis,  où  tous  doivent  se  liguer  contre  ceux  rpii  violent  les  conditions  du  Pacte, 
admettre  un  peuple  cpii  dirait  :  «  .le  reste  les  bras  croisés,  je  ne  participe  pas  à  l'action 
commune?  » 

Remarquez  toiil  diihoid  ipie  la  Suisse  ne  demande  pas  à  ne  pas  participer  au  boy- 
cottage économique  préMi  par  l'article  16,  S  1.  Elle  y  consent.  Remarquez  au.ssi 
<|U  elle  s'engage  à  défendre  ses  frontières  avec  ses  propres  forces.  Elle  a  une  armée, 
elle  en  aura  une  encore  plus  forte,  jjour  défendre  son  territoire.  Mais  elle  s'e.st  refusée 

—  et  on  le  lui  a  accordé  —  à  participer  à  une  action  commune  de  guerre  et  à 
laisser  libre  passage  sur  son  territoire  aux  armées  de  la  Société  des  Nations.  Voilà  le 
lait.  Conunent  se  justilie-t-il  juridiquement  et  politiquement  ;' 

La  Suisse  a  une  situation  territoriale  et  ethnographique  que  \ous  connaissez  mieux 
(jue  moi.  Si  on  lui  avait  imposé  de  participera  l'action  commune  militaire,  elle  était 

•''  Voir  sur   ccUe  question  de  la  situation  de  la  neutralité  suisse  et  la  Société  des  A(ilio«.?,  par  M.  E. 

Suisse  au  regard  de  la  Société  des  Nations  le  remar-  Milhaxjd  (/Jeune  des  idées.  Février  H)i()).  Adde  le 

quable  travail  de  M.  lioRGEAUD,  La  neiitrnlité  suisse  rapport  de  M.  Balfour  el    la    résolution  relative  à 

nu  centre  de  la  Société  des  Mations  (Genève,  1920),  l'entrée  de  la  Suisse  dans  la  Société  [Journnl  officiel 

l'ouvrage  déjà  cité  de  M.   Paul   Moriaud,   La  So-  de  lu  Société  des  Nations ,  mars  j  ()'>o.  p.  37). 
ciété  des  Nations  et  la  Suisse  ;  Berne,  ujig  1  et  La 
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exposée  —  cela  ma  été  dit  par  des  Suisses  très' représentatifs  —  à  une  véritable 
crise  intérieure.  I^a  Suisse  est  composée  de  Suisses  alémanicjues  parlant  allemand, 
de  Suisses  romands  parlant  français  et  de  cpielques  Suisses  parlant  italien.  Les  Suisses 
ont  toujours  dit  qu  ils  craignaient  que  leur  union  ne  se  disloquât  et  (pu'  les  diffé- 
rentes nationalités  ne  s'en  allassent  vers  les  nations  ou  les  appelaient  leurs  allinifés  ou 
leur  position  géographique.  «  Pour  maintenir  notre  unité,  disent-ils,  nous  cpii  sommes 
faits  de  pièces  et  de  raorceauv,  il  faut  que  nous  ne  soyons  pas  obligés  <le  participer 
à  la  suerre.  Si  nous  v  sommes  oblii^és,  nous  aurons  une  crise  terrible.  »  On  leur  a  donc 
accordé  de  rester  neutres,  et  on  le  lenr  a  accordé  surtout  parce  qu'on  voulait  les 
avoir  avec  soi.  D'ailleurs,  il  avait  été  décidé  c[ue  (renè\e  serait  le  siège  de  la  Société 
des  Nations,  et  cela  parce  que  la  Suisse,  en  raison  de  sa  neutralité  perpétuelle,  était 
un  symbole  de  paix.  Il  aurait  donc  été  conlradicloire.  à  ce  point  de  vue,  de  ne  pas 
lui  accorder  ce  qu'elle  demandait. 

D  un  autre  côté,  il  est  intéressant,  pour  la  France  en  particulier,  d  avoir  inic 
énorme  frontière  qui  peut  être  défendue  par  les  Suisses,  et  du  côté  de  lac|uelle,  en 
cas  de  guerre  avec  qui  vous  savez ,  nous  n'aurons  pas  besoin  de  veiller. 

Enlin,  il  faut  se  placer  au  point  de  vue  du  droit.  Il  faut  avoir  le  droit  pour  soi,  il 
ne  faut  pas  que  les  textes  soient  violés.  Or  les  textes  ne  semblent  pas  violés.  Ce  cpie 
je  vais  vous  dire  est  un  peti  subtil ,  mais  c  est  luridupie.  L'article  20  déclare  que 
tontes  les  obligations  ou  ententes  incompatibles  avec  les  termes  du  Pacte  doivent 
être  abrogées.  Mais  l'article  21  dit  que  toutes  les  ententes  internationales,  toutes  les 
ententes  régionales  destinées  à  assurer  le  maintien  de  la  paix  sont  compatibles  avec 
les  termes  du  Pacte  et.  par  consé([uent,  n'ont  pas  besoin  d'être  élimniées.  Ainsi,  les 
ententes  cjui  assurent  le  maintien  de  la  paix  —  voilà  une  phrase  f[iii  sera  sujette  à 
beaucoup  d'interprétations  —  sont  maintenues,  les  traités  d'arbitrage,  et  notamment 
la  doctrine  deMonroë,  qui  est  aussi  indiquée  dans  cet  article.  On  y  ajoute  cette  neu- 
tralité perpétuelle  de  la  Suisse  qui  lui  a  permis  depuis  déjà  longtemps  de  rester 
l'oasis  de  paix  au  milieu  des  peuples  en  guerre  qui  l'entourent. 

L'article  435  du  Traité  de  paix  lui  avait  dadleurs  accordé  cette  faveur  en  (pielquc 
sorte  par  avance  en  reconnaissant  que  le  traité  de  i  8i  5  et  notamment  l'acte  du  2  no- 
vembre 1 8  1  5  constituent  des  engagements  internationaux  pour  le  maintien  de  la  paix. 
C'était  rapplicalion  anticipée  de  l'article  21  du  l'acte 

Dès  lors,  la  Suisse  pourra  entrer  librement  dans  la  Société  des  Nations  sans  èlrc 
astreinte  à  toute  les  obligations  qui  pèsent  sur  les  autres  membres  de  la  Société. 
Cette  concession  est  justifiée  par  des  considérations  de  fait,  des  considérations  de 
droit  et  beaucoup  par  des  considérations  politiques. 

Mais  il  faut  reconnaître  qu'il  esl   grave    de   permettre   à   la   Suisse    de   laire   ainsi 
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«  cavalier  seul  «;  el  je  crains  tjiie  certaines  petites  nations  ne  soient  tentées  de  l'imiter. 
Il  en  été  déjà  (jueslion,  au  moins  dans  la  presse. 

J.a  Hu1I;mi(Ii',  la  Norvège,  la  Suède,  le  Danemark  vont  entrer  dans  la  Société 
des  Nations.  Leurs  autorités,  leurs  pouvoirs  publics  l'onl  décidé;  mais  qui  sait  si  ces 
nations  ne  vont  pas  demander  à  y  accéder  avec  quelrjues  faveurs  .>*  La  Société  des 
Nations  n'est  ])as  laite  |)()ur  procurer  un  repos  absolu  à  ceux  qui  veulent  en  faire 
partie;  c'esl  un  peu  une  alliance  dans  latjuelle  on  prend  des  engagements  et  sa  pari 
de  riscpies.  11  ne  serait  pas  tolérable  que  tous  ceux  qui  vont  adhérer  maintenant  à  la 
.Société  des  Nations  mettent  comme  conditions  qu'ils  ne  courront  aucun  risque. 

Je  li-rmine  en  citant  l'exemple  de  la  vaillante  Belgique  qui  a  renoncé  à  sa  neutralité 
l't  (pii  est  entrée  dans  la  Société  des  Nations  avec  toutes  les  consécpiences  et  toutes 
les  obligations  qui  peuvent  en  résulter,  alors  qu'elle  est  parmi  les  pavs  les  plus 
<'xposés  à  une  agression  dont  elle  a  déjà  subi  l'odieuse  expérience. 

Je  n'ai  aucun  conseil  à  donner  aux  membres  de  la  Société  des  Nations.  Mais  je 
me  permets  de  leur  dire  cependant  (pi'ils  feront  bien  d'y  regarder  à  deux  fois  avant 
de  concéder  des  situations  particulières  et  des  exemptions  de  risques  à  tous  ceux  qui 
voudront  entrer  dans  la  Société  des  Nations. 

Vous  le  \ovez,  la  question  de  la  composition  de  la  Société  des  Nations,  qui  parait 
très  simple  au  [)remier  abord,  est  très  complexe;  elle  n'est  pas  complètement  résolue, 
elle  va  encore  se  discuter,  elle  va  évoluer.  Il  y  aura  peut-être  sur  ce  point  des  amen- 
<lements  au  l'acte  O. 

IV".  L'c.nlusioii  de  la  Sociclé  des  Nations.  —  J'ai  parlé  en  passant,  dans  ma  première 
conférence,  du  pouvoir  considérable  (pii  appartient  à  la  Société  d'exclure  de  son  sein 
les  «indésirables».  C'est  dans  l'article  16,  §  A,  que  ce  droit  est  mentionné,  dans  les 
derniers  paragraphes  de  l'article  qui  prévoit  la  violation  par  un  membre  de  la  Société 
des  engagements  pris  au >;  articles  12,  1  3  et  i5.  Ces  articles  ne  visent  que  l'obliga- 
tion de  recourir  à  l'arbitrage  ou  à  la  procédure  d'enquète-examen.  Mais  il  est  bien  cer- 
tain (pie  les  motifs  d'exclusion  peuvent  être  autres,  car  l'article  est  général  et  parle, 
sans  limitation,  de  la  violation  des  engagements  résultant  du  Pacte. 

L'exclusion  est  prononcée  par  le  \ole  unanime  de  tous  les  autres  memlires  de  la 
Société  représentés  au  Conseil. 

''    En   lail,  les   adhésions   des   nallons   (isfurant  dans  la  liste  annexée  au  Pacle  ont  eu  lieu  sans  aucune 
réserve.  (\ Oir  l'appendice  n"  2,  page  83.) 
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CHAPITRE     IV. 
LES  ORGANES  DE  LA  SOCIÉTÉ  DES  WTIONS. 

J'arrive  aux  organes  de  la  Société  des  Nations.  Je  n  uinie  pas  beaucoup  ce  mot 
d'organes,  que  les  sciences  sociales  ont  emprunté  à  la  physiologie  et  qui  a  le  tort 
d'impliquer  par  son  emploi  ladoption  de  certains  systèmes;  mais  on  est  bien  obligé 
de  s'en  servir  puisqu'il  est  entré  dans  la  langue  courante.  Le  droit  public  positif 
français  a  des  expressions  plus  simples.  Il  parle  de  Pouvons,  d'Autorités,  d'Agents. 
L'expression  de  «  pouvoirs  »  est  des  plus  nettes.  Elle  indique  quelque  chose  qui  peut 
aller  jusqu'à  la  souveraineté.  Le  mot»  autorité  »  est  un  peu  moins  que  la  souveraineté. 
L'idée  qui  v  est  renfermée  c'est  que  l'on  a  le  droit  de  prendre  des  décisions.  Quant 
au  mot  «  agent  »,  il  désigne  simplement  les  instruments  de  prépaialion,  d'information, 
d'exécution.  Mais,  pourvu  qu'on  s'entende,  peu  importe  qu'on  parle  d'organes  ou 
qu'on  parle  de  pouvoirs,  d'autorités  et  d'agents. 

I.  Le  Conseil  et  C Assemblée.  —  Les  organes  à  l'aide  desquels  la  Société  va  exercer 
ses  fonctions  sont  le  Conseil  et  l'Assemblée.  Ce  sont  les  Pouvoirs  de  la  Société,  dans 
le  sens  français  du  mot. 

Le  Conseil  comprend  un  délégué  de  chacune  des  principales  Puissances  alliées  et 
associées  et  quatre  délégués  des  autres  puissances,  délégués  nommés  par  l'Assemblée 
et  dont  l'augmentation  est  d'ailleurs  prévue  î' . 

L'Assemblée  comprend  trois  délégués  par  membre  de  la  Société ,  chaque  mem- 
bre de  la  Société  n'avant  qu'une  seule  voix.  Ce  sera  une  Assemblée  assez  nom- 
breuse. 

11  parait  v  avoir  là  une  certaine  ressemblance  avec  une  organisation  d'Etat,  et  nous 
lisons  tous  les  jours  dans  les  journaux  des  articles  où  on  semble  considérer  que  le 
Conseil  est  le  pouvoir  exécutif  et  l'Assemblée  le  pouvoir  législatif  de  la  Société  des 
Nations.  Lorsque  le  Tribunal  qui  est  prévu  sera  constitué,  il  v  aurait  aussi  un  pou- 
voir judiciaire. 

Je  vous  mets  en  garde  contre  cette  assimilation  qui  est  absolument  fausse.  Il  y  a, 
en  effet,  pour  le  Conseil  et  pour  l'Assemblée  —  cela  démontre  de  suite  la  fausseté 
de  cette  assimilation,  —  des  attributions  concurrentes,  c'est-à-dire  qui  leur  appar- 
tiennent à  l'un  comme  à  faulre.  Il  y  en  a  une  très  importante  que  j'ai  signalée  à  la 

"'  Voir  saprii ,  p.  55. 
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<lernièro  conférence  :  lorsque  l'arbitrage  a  été  repoussé  et  qu'il  y  a  enquête,  Ten- 
quéle  peut  être  laite  inditïéremment  par  le  Conseil  et  par  l'Assemblée  fart.  i5,  §  9  . 
Il  y  a  donc  égalité  absolue  entre  le  Conseil  et  l'Assemblée  et  égalité  pour  l'exercice 
<le  la  fonction  peut-être  la  plus  essentielle  de  la  Société.  Il  n'est  donc  pas  possible 
de  parler  d'Exécutif  et  de  Législatif,  puisqu'une  des  attributions  majeures  de  la  Société 
|.M'ul  être  exercée  soit  par  l'Assemblée,  soil  par  le  Conseil. 

Quand  ou  parle  dExécutil,  et  bien  cju'il  ne  faille  pas  exagérer  l'idée,  il  semble 
<jii  d  n'v  ail  pas  là  une  fonction  aussi  indépendante,  il  semble  que  l'organe  exécutif 
est,  dans  une  certaine  mesure,  dépendant  vis-à-^^s  de  l'organe  législatif.  Cela  semble 
impli(|ué  par  l'expression  même  d'exécutif.  Or  cela  n'existe  pas  ici.  De  plus,  —  et 
ceci  acliè\e  de  ruiner  l'analogie  (ju'on  a  essayé  d'établir  à  ce  point  de  vue  entre  une 
organisation  d'Etat  et  celle  de  la  .Société  des  Nations,  —  il  suffit  de  faire  observer 
{|ue,  s'il  y  a  des  attributions  propres  à  cbacune  de  ces  autorités,  le  Conseil  et 
l'Assemblée,  les  attributions  propres  du  Conseil  sont  beaucoup  plus  nombreuses  et 
incomparablement  plus  importantes  que  celles  (]ui  res.sortissent  à  la  compétence  de 
l'Assemblée. 

Enfin,  si  nous  examinons  les  attributions  conjointes,  c'est-à-dire  pour  l'exercice 
desquelles  le  Conseil  et  l'Assemblée  doivent  être  d'accord,  ([ui  ne  voit  encore  la  pré- 
éminence du  Conseil  où  le  veto  d'une  seule  puissance  peut  arrêter  la  volonté  de  l'As- 
semblée s'exprimant  à  la  majorité  .' 

()uel  singulier  jjoinoir  exéciilil  ([ue  celui  (jui  domine  ainsi  de  si  haut  le  jnétendu 
pouvoir  législatif? 

Ajoutons  que,  cpiand  011  parle  de  pouvoir  législatit,  il  semble  bien  cju'il  doive  y 
a\oir  (les  lois  failes  par  lui,  c'e^l-à-dire  des  décisions  générales  et  souveraines,  dans 
i  intérieur  des(juelles  l'exécutif  doit  se  mouvoir.  Où  sont-elles  donc  ici? 

Il  ressort  bien  de  là  rju'il  11  \  a  aucune  analogie  entre  les  attributions  concurrentes, 
les  attributions  propres  et  les  attributions  communes  du  Conseil  et  de  l'Assemblée, 
et  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif  dans  un  Etat.  S'il  n'était  qu'un  organe 
exécutif,  le  Conseil  ne  devrait  uxoir  cjue  des  attributions  restreintes;  or  c'est,  au  con- 
traire, lui  qui  a  les  plus  nombreuses  et  les  plus  importantes. 

Je  puis  ajouter  <jue  ceci  a  été  voulu.  On  peut  remanpier  en  eflPet  rpx'on  a  retranché 
le  mol  «exécutif»,  qui  élail  dans  le  projet,  (pion  n'a  pas  employé  non  plus  le  mol 
de  «  sessions  » ,  sans  doute  pour  bien  montrer  (ju'on  ne  faisait  pas  des  organes  analogxies 
à  ceux  d'un  Etat,  ce  qui  aurait  entraîné  probablement  .des  difficultés  puis(|u'on  ne 
voulait  pas  toucher  à  la  souveraineté  des  J'Jats  qui  en  font  partie. 

Le  Conseil  et  l'Assemblée  pourraient-ils  être  plus  justement  comparés  au  conseil 
d'administration  et  aux  assemblées  des  sociéU-s  commerciales  on"  civiles?  Pas  davan- 
tage. La  comparaison  serait  encore  inexacte.  Car,  dans  les  sociétés  de  l'ordre  du  choit 
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privé,  il  V  aune  certaine  analogie  avec  le  pouvoir  législatif  et  exécutif,  auxquels  on 
peut  comparer  les  assemblées  et  les   conseils  d'administration   de   ces  sociétés. 

La  vérité,  c  est  que  nous  sommes  ici  en  présence  d'une  organisatio:;  tout  à  fait  nou- 
velle, très  spéciale,  sur  (jeneris,  ne  ressendilant  exactement  à  rien  de  ce  qui  existe,  pas 
plus  aiix  conditions  d'existence  et  de  fouctionnement  d'un  Etal,  même  fédératif.  qu'à 
celles  d'une  société  du  droit  privé.  Quoi  d'étonnant  à  cela.*  La  Société  des  Xatious  u'est- 
elle  pas  une  nouveauté  tout  à  fait  extraordinaire.^  Pourquoi  donc  veut-on  l'enfermer 
dans  le  lit  de  Procuste  des  organisations  existantes  ?  Eu  réalité ,  il  \  a  ici  un  traité  avant 
tout,  et  un  traité  qu'on  aurait  pu  faire  exécuter  par  les  procédés  ordmaues,  par  les 
décisions  prises  dans  cbacpie  Etat,  par  le  Gouvernement  ou  des  délégués  spéciaux. 
Mais,  de  même  c|ue  l'exécution  du  Traité  deAersailles  et  des  autres  traités  (jui  lonl 
suivi  est  procurée  par  le  Conseil  Suprême,  qui  réunit  les  chefs  de  certains  gouverne- 
ments, ici  ou  là,  de  même  l'exécution  des  clauses  du  Pacte  est  poursuivie  par  des 
délégués  des  Etats  qui,  eux  aussi,  jusqu'à  présent,  se  sont  réunis  daiLs  des  villes  diffé- 
rentes de  l'Entente. 

II.  La  répartition  des  compétences  entre  le  Conseil  et  l'Assemblée.  —  .le  voudrais 
reprendre  avec  un  peu  plus  de  détails  les  diverses  attrd)utions  confiées  à  ces  deux 
organes  suprêmes  de  la  Société  des  dations,  le  Conseil  et  l'Assemblée.  Leur  simple 
énumération  fera  ressortir  la  prépondérance  du  Conseil. 

Comme  je  l'ai  dit,  on  peut  distinguer  dans  le  Pacte  trois  grandes  catégories  d'attri- 
butions :  les  attributions  conjointes,  concurrentes  et  propres. 

I  °  Les  attrihalions  conjointes.  —  J'entends  par  altribalions  conjointes  celles  qui 
exigent  l'accord  des  deux  pouvoirs. 

II  n'y  en  a  qu'une  importante,  c'est  la  revision  du  Pacte,  l'adoption  d'amende- 
ments, qui  exigent  o  la  ratiGcalion  par  les  membres  de  la  Société  dont  les  repré- 
sentants composent  le  Conseil,  et  par  la  majorité  de  ceux  dont  les  représentants 
forment  l'Assemblée  ». 

\ous  remarquerez,  et  j'en  ai  déjà  fait  l'observation,  qu'une  seule  voix  dissidente 
au  Conseil  peut  empècber  l'adoption  d'un  amendement  voulu  par  l'Assemblée. 
C'est  la  règle  de  l'unanimité,  essentiellement  prolectrice  du  droit  des  grandes  puis- 
sances. 

En  tout  cas,  et  si  l'on  veut  user  d'une  comparaison,  on  peut  dire  que  le  Conseil  et 
l'.\ssemblée ,  agissant  d'ailleurs  séparément,  forment  le  Pouvoir  constituant  de  la 
Société  des  Nations.  Us  succèdent  à  la  Conférence  de  la  Paix.  Ils  en  sont,  parte  in  quâ, 
les  héritiers. 

J'indique,  sans  y  insister,  que  le  secrétaire  général  qui  succédera  au  premier  secré- 
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taire    <>éiiéral    slnliilain'   dcwa  être   noinmé   par   l'Assemblée   ià   la   majorité)   el  le 
Conseil. 

2"  Les  allribulions  ronciirrenles.  —  Pas  bien  nombreuses  non  plus  ne  sont  les 
{iltribulions  concurrentes,  c'esl-à-clire  celles  qui  s'exercent  indifTéremnient  par  l'Assem- 
blée ou  le  Conseil. 

Plusieurs  articles  déclarent  d'aijord  que  l'Assemblée  comme  le  Conseil  connaissent 
en  principe  de  toute  question  qui  rentre  f!ans  la  sphère  d'activité  delà  Société  ou  qui 
affecte  la  paix  du  monde.  L'article  3  le  dit  de  l'Assemblée,  l'article  A3  4 ,  du  Conseil. 

Cette  déclaration  de  principe  semble  annoncer  une  égalité  complète  entre  l'un  et 
l'autre  des  organes  de  la  Société  au  point  de  vue  de  leurs  attributions.  Mais  la  lecture 
du  texte  apprend  bien  vite  cpie  cette  égalité  n'existe  pas. 

Et  quand  on  cherche  les  attributions  concurrentes,  appartenant  à  l'Assemblée  et 
au  Conseil ,  on  ne  trouve  «uère  que  celles ,  d'ailleurs  si  importantes,  qui  se  rapportent 
à  l'enquète-examen. 

L'enqùète-examen  peut  être  conférée,  en  elïet,  aux  termes  de  l'article  1 5 ,  §§  i  et  9 , 
soit  au  Conseil,  soit  à  l'Assemblée. 

Le  Conseil,  sans  doute,  doit  toujours  être  saisi  le  premier,  si  les  parties  n'ont 
pas  choisi  la  procédure  de  l'arbitrage  (art.  1  5 ,  S  i  ).  Mais  le  Conseil  peut  décider  que 
le  dilïérend  sera  porté  devant  l'Assemblée.  Et  l'Assemblée  peut  aussi  être  saisie  du 
différend  si  l'une  des  parties  le  demande,  à  condition  que  sa  requête  soit  présentée 
dans  les  quatorze  jours,  à  dater  du  moment  où  le  différend  a  été  porté  devant  le 
Conseil  (art.  1  5,  §  9]. 

Cette  dernière  disposition  doit  retenir  l'attention.  Il  en  résulte  qu'il  dépend  d'une 
seule  partie  de  dessaisir  le  Conseil  et  de  lui  enlever  la  prérogative ,  peut-être  la  plus 
«'ssenlielle,  confiée  à  la  Société  des  Nations. 

Y  a-t-il  là  une  disposition  bien  sage?  Lue  Assemblée  qui  comptera  plus  de  cent 
membres  sera-t-elle  bien  apte  à  résoudre  des  questions  qui,  soit  dans  le  Conseil,  soit 
dans  un  Tribunal  arbitral,  sont  toujours  confiées  à  un  petit  nombre  de  personnes? 
L'avenir  le  dira. 

.'5"  Allribulions  propres.  —  J'appelle  ainsi  les  attributions  qui  sont  réservées  exclu- 
sivement soit  au  Conseil,  soit  à  l'Assemblée.  Ce  sont  de  beaucoup  les  plus  nombreuses. 

L'Assemblée  n'en  a  (jue  deux,  d'ailleurs  assez  inaportanles;  celles  du  Conseil  sont, 
au  contraire,  extrêmement  nombreuses  et,  à  la  différence  de  celles  de  l'Assemblée, 
un  assez  grand  nombre  concernent  l'exécution  même  du  Traité. 

a)   Allribulions  propres  à  l'Assemblée.  —  C'est  l'Assemblée  seule  ([ui  est  investie  du 
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droit  d'admetlre  de  nouveaux  membres  dans  la  Sociélé  (art.  1,^2).  L'admission  osl 
prononcée  à  la  majorité  des  deux  tiers. 

C'est  aussi  l'Assemblée  seule  que  le  Pacte  inveslil  du  droit  d'inviter  de  temps  à 
autre  les  membres  de  la  Société  à  procéder  à  un  nouvel  examen  i\('s  traités  devenus 
inapplicables  ainsi  que  des  situations  internationales  dont  le  maintien  pourrait  mettre 
en  péril  la  paix  du  monde  (art.  1  9). 

Il  est  certain  qu'il  y  a  là,  quand  on  v  joint  le  droit  d'enquèteexamen  (attribution 
conjointe)  et  le  droit  de  revision  (qui  l'est  aussi),  un  terrain  (jui  jxmiI  doimer  d'abon- 
dantes moissons,  s'il  est  sagement  cultivé. 

b)  Altribudaiis  propres  au  Conseil.  —  Mais  combien  |)lus  iKjmbrcnses,  combien 
majeures,  sont  les  attributions  propres  du  Conseil! 

En  vertu  du  Pacte,  d'abord,  que  d'attributions!  Changement  dn  siège  de  la 
Société  (art.  7^2),  —  préparation  des  plans  de  réduction  des  armements  (art.  8 
S  2),  —  consentement  an  dépassement  de  cette  limite  une  fois  lixée  (art.  8  S  fi),  — 
réglementation  de  la  fabrication  privée  des  armes  et  des  munitions  (art.  8  §  5),  — 
nomination  des  commissions  permanentes  militaires  (art.  9)  et  des  mandats  (art.  22 
S  9),  ~  application  de  l'article  10  relatif  aux  moyens  d'assurer  l'obligation  des  mem- 
bres de  la  Société  d'empêcher  les  agressions  contre  l'indépendance  politique  et  Tinté 
grité  territoriale  des  Etats,  —  mesures  à  prendre  en  cas  de  non-exécution  de  la 
sentence  arbitrale  (art.  i3  ^  A),  —  droit  d'être  saisi  le  premier  de  tout  différend 
non  soumis  à  l'arbitrage  art.  i5  §  1  ),  —  indication  des  contingents  à  mettre  à  la 
disposition  de  la  Société  en  cas  d'action  collective  de  la  .Société  (art.  16  §  2), 
préparation  du  projet  de  Cour  permanente  de  .lustice  internationale  (art.  i/i), 
—  exclusion  de  la  Société  (art.  16  §  /l),  —  questions  relatives  à  l'exécution  des 
mandats  fart  22).  .  .,  telles  sont  les  attributions  propres  du  Conseil.  Si  on  y  joint 
les  attributions  conjointes  et  concurrentes,  on  voit  que  le  Conseil  est  partout  et  qu'il 
est  à  la  fois,  sil'on  veut,  pouvoir  constituant,  législatif  et  exécutif,  ceci  dit,  d'ailleurs, 
à  titre  de  comparaison  seulement. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  et,  dans  rexéculion  du  Traité,  c'est  lui  seul,  l'Assemblée 
n'intervenant  jamais  ici,  qui  remplit  tous  les  rôles  attribués  par  le  Traité,  ou  plutôt 
par  les  traités,  arrangements  et  conventions  f[ui  ont  suivi  ou  vont  suivre  la  grande 
guerre,  à  la  Société  des  Nations. 

Si  l'on  con.sidère  que,  depuis  la  promulgation  des  divers  traités  qui  ont  suivi  la 
paix,  le  Conseil  s'est  déjà  réuni  sept  fois  et  que  l'Assend^lée  n'a  même  pas  encore  été 
convo(|uéef'',  on  conviendra  que  je  n'ai  pas  eu  tort  d'appeler  le  Conseil  le  «  Dcus  ex 
machina  »  de  la  .Société  dès  Nations. 

'''   Elle  vient  de  l'clre,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  à  Genève,  pour  le  i5  novembre. 
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III.  La  Cour  permanente  de  Justice  inlernalionale.  —  Peul-on  comparer  la  Coui'  per- 
manente de  Jusiice  internaliomilc  à  un  pouvoir  judiciaire  qu  aurail  la  Société  des 
Nations?  Oui  et  non. 

Non,  en  ce  sens  que  la  Cour  ne  s'impose  jjas  aux  parties,  comme  nous  le  savons, 
et  que.  à  ce  point  de  vue,  une  dillérence  capitale  la  sépare  des  tribunaux  investis  de 
la  fonction  de  jujrer  dans  un  Etat.  11  n'y  a  qu'arbitrage  facultatif. 

Mais  oui,  en  ce  .sens  que  certaines  contestations,  soulevées  parle  Traité,  doivent 
être  portées  obligatoirement  devant  la  Cour  permanente  de  Justice  internationale, 
quand  elle  aura  été  constituée. 

Ainsi  en  est-il  de  celles  que  soulève  l'organisation  permanente  internationale  du 
travail.  Les  articles  4  i  5'à  4  20  du  Traité  de  A  ersailles  donnent  à  ce  point  de  vue  à  la 
Cour  permanente  de  .lustice  internationale  une  compétence  fort  étendue  et  obligatoire. 

De  même,  I 's  traités  entre  les  principales  puissances  alliées  et  associées  et  la 
Pologne  (28  juin  lyiy.arl.  1  2),  l'KtatTchéco-Slovaque  (10  septembre  1919, art.  1  4), 
l'Etat  Serbe-Croate-Slovène  (  i  o  septembre  1919  art.  1  1  ) ,  la  Roumanie  f  9  décembre 
1919,  art.  1  2 )  donnent  compétence  à  la  Cour  permanente  de  Justice  internationale, 
au  sujet  des  difficultés  ([ui  pourront  surgir  de  tous  les  articles  qui  concernent  les 
personnes  appartenant  à  des  minoi'ités  de  race,  de  religion  ou  de  langue  ■''.  Une 
disposition  identique,  reproduite  dans  ces  traités  et  qui  a  figuré  d'abord  dans  celui 
conclu  avec  la  Pologne,  établit  cette  protection  judiciaire  des  droits  et  des  intérêts  des 
minorités ,  qui  ont  eu  jusqu'à  présent  et  qui  ont  encore  tant  de  peine  à  se  faire  respecter. 

Que  sera  cette  Cour.»*  Comment  sera-t-elle  organisée?  Comment  seront  nommés 
ses  membres?  Quelle  sera  sa  procédure?  Rien  n'a  encore  été  fait  pour  résoudi'e  ces 
questions.  Le  Conseil,  cbargé  de  préparer  un  projet  et  de  le  soumettre  aux  membres 
de  la  Société,  s'est  borné,  dans  sa  deuxième  session,  à  nommer  un  Comité  de  juris- 
consultes qu'il  a  chargé  de  l'élaborer'-). 

Il  faut  noter  d'ailleurs  que,  outre  la  compétence  facultative  ou  obligatoire  qui  lui 
appartient,  cette  cour  est  investie  d'une  fonction  spéciale,  d'ordre  non  juridictionnel, 
analogue  à  celle  qui  existe  aux  Etats-Unis  pour  leurs  Cours  suprêmes  des  Etats 
(advisory  opinions]  et  en  France  pour  le  Conseil  d'Etal.  Elle  doit  donner  des  avis 
consultatifs  au  Conseil  ou  à  l'Assemblée  qui  le  lui  demandent,  sur  tout  différend  ou 
tout  point,  sans  distinction. 

'''  Par  une  résolution  jirisc  ])ar  le  Conseil  de  la  indications  données  jiar  M.  Balfour,  président  de  la 

Société  des  Nations  dans  sa  deuxième  session ,  et  sur  deuxième  session ,  sur  les  règles  à  suivre  par  le  Co- 

le  rapport  de  M.  Matsui,  la  garantie  de  la  Société  mité,  dans  le  Journal  Officiel  de  la  Société  des  Na- 

pour  ces  minorités  a  été  admise  {Journal  Officiel  de  lions,  n°  de  mars  1920,  p.  33.  Le  projet  arrêté  par 

la  Société  des  Nations,  n°  de  mars  1920,  p.  55).  le  Comité  consullalil  de  juristes  a  été  communicjué 

CI  Voir  le  rapport  de  M.  Léon  Bourgeois  et  les  aux  gouverueuienls  le  3  septembre  1920. 
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La  Cour  de  Justùe  qui  va  être  créée  peut  donc  être  appelée  à  jouer  un  rôle  de 
tout  premier  plan.  Il  est  prol)able  que  le  Conseil  ou  l'Assemblée,  f[uan(l  ils  auront  à 
faire  lenr  enquête-examen,  lui  demanderont  souvent  des  aAas  sur  le  différend  qui 
leur  a  été  soumis  ''.  Et  quant  aux  «points»  sur  lesquels  la  (^our  sera  consultée, 
comme  cela  vise  foutes  les  questions  dont  vont  avoir  à  s'occuper  le  Conseil  ou  l'As- 
semblée, on  peut  prévoir  que  la  Cour,  composée  des  plus  grands  jurisconsultes  du 
monde,  pourra  exercer  sur  le  développement  du  droit  international  nouveau  la  plus 
heureuse  et  la  plus  haute  influence. 

IV.  Rapports  entre  les  organes  de  la  Société  des  Nations.  —  Il  serait  intéressant  tie 
savoir  quels  seront  les  rapports  qui  existeront  entre  les  divers  organes,  les  fliflFérentes 
autorités  de  la  Société  des  Nations,  le  Conseil  et  l'Assemblée,  ces  dernières  et  la 
Cour  internationale.  Malheureusement,  le  Pacte  n'en  dit  rien  et  nous  sommes  obligés 
de  faire  appel  aux  principes  généraux. 

Les  textes  ne  disant  rien,  chacun  de  ces  deux  organes  est  indépendant  de  l'autre. 
Aucun  n'a  le  droit  de  commander  à  l'autre.  Il  est  dit  dans  le  Pacte  que  le  Conseil  et 
l'Assemblée  seront  convoqués  pour  la  première  fois  par  le  Président  des  Etats-lnis 
(art.  5  §2).  On  a  fait  appel  à  lui  pour  la  première  comocation  du  Conseil  et  on 
y  fera  appel  également  pour  la  première  réunion  de  l'Assemlilée  -■.  Mais,  uni-  fois 
que  cette  convocation  première  a  été  faite,  une  fois  que  cette  première  réunion  a  eu 
lieu,  il  V  a  liljerté  absolue  pour  chacun  de  ces  organes  de  se  convoquer  lui-même. 
Par  conséquent,  le  Conseil  n'a  pas  à  subir  d'injonction  de  la  part  de  l'Assemblée 
et  l'Assemblée  n'a  pas  à  recevoir  d'injonction  de  la  part  du  Conseil.  Voilà  ce 
cni'indiquent  les  principes  généraux.  La  convocation  aura  lieu  proprio  mota.  chacun 
des  organes  étant  souverain  dans  la  sphère  qui  lui  est  propre. 

Quant  à  la  Cour  permanente  internationale,  c'est  le  Conseil  <jui  est  sans  doute 
chargé  de  l'organiser.  Mais  elle  est,  bien  entendu,  tout  à  fait  indépendante,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  riudi([uer.  Du  moment  que  cet  organe  est  un  Tribunal,  il  a 
l'indépendance  complète,  alors  même  qu'elle  ne  lui  est  donnée  dans  aucun  texte. 
L'indépendance  dans  l'exercice  de  la  fonction  judiciaire  est  une  règle  absolue 
et  sans  exception.  —  La  seule  obligation  qui  pèse  sur  elle  vise  les  avis  consultatifs 
dont  il  a  été  question  plus  haut. 

'■'   C'est  ce  que  vient  de  faire  le  Conseil,  dans  la  '"'  Les  journaux  ont  annoncé,  à  la  fin  de  juillet, 

réunion  de  Londres,  en  soumettant,  eu  l'absence  de  que  le  président  W.  W  ilson  venait  de  convoquer 

la  Cour  internationale  qui  n'existe  pas  encore,  à  l'assemblée  delà  Société  des  Nations,  dans  la  ville 

une  commission  consultative  de  juristes,  désignés  de  Genève,  siège  de  la  Société,  pour  le    i.)   no- 

par  son  président,  les  aspects  juridiques  de  la  ques-  vembre    igao,  à  n   heures  [^Joarnal  des  Débuts  dn 

tien  des  îles  d'Aland  (juillet  aoùt-seplembre  1920).  aS  juillet  1920). 
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A  .  Les  (Hjciils  d'exèculioii  el  d'information.  Secrctarial.  Coniinissisjnx  pennancnles.  ■ — 
voilà  ce  <|ui  concerne  les  organes  j)roprement  dits,  ce  (|ue  nous  appellerions,  dans  le 
langage  juridique  français,  les  pouvoirs,  les  aulorilés. 

Examinons  niaintenanl  les  (uicnts  d'cxcciilion  cl  d'inj'orniolion.  Je  range  parnu  les 
agents  dexéculiou  et  d  iniormalion  un  liomme  qui  est  investi  de  très  nomlDreuses 
attributions,  le  S(>crétaire  général  permanent.  Sir  James  EricDrummond.  Seul  il  est 
nommé  par  le  Pacte  el  par  le  Traité.  Il  est  donc  nommé  statutairement,  comme  on  le 
dit  pour  les  sociétés.  Par  consécjnent,  il  semble  inamovible.  Il  ne  peut  être  révoqué 
que  dans  la  forme  prévue  dans  l'arlicle  3  5  pour  la  modification  du  |)acle.  Ce  cpii 
montre  son  uiiporlance,  c  est  (jue  Jion  seulement  d  est  statutaire  mais,  —  et 
c  est  une  plaisanteiie  (ju'il  me  pardonnera  —  qu'il  est  payé ,  et  cela  avant  la  vie 
chère,  260,000  francs,  f^videmment,  un  homme  payé  260,000  francs,  c'est  quel- 
qu'un! [Sourires.) 

Il  a  pris  déjà  de  très  nombreux  auxiliaires.  Il  v  a  dans  le  Secrétariat  une  section 
politique  ,  une  section  économic|ue ,  une  section  juridique  ,  une  section  d'inlbr- 
mation. 

Les  attributions  de  ce  Secrétariat  général  permanent,  bien  qu'il  ne  soit  qu'un  agent 
de  préparation,  d'exécution  ou  d'information,  sans  pouvoirs  propres  de  décision, 
sont  de  toute  première  importance. 

il  concentre  toute  la  correspondance.  L'immunité  diplomatique  est  assurée  à  tous 
ses  membres  (art.  7^/1)  comme  à  tous  les  représentants  des  membres  de  la  Société; 
le  Secrétaire  général  est  secrétaire  de  droit  de  l'Assemblée  et  du  Conseil  (art.  6  §  4); 
il  prend,  en  cas  de  dilTérend  non  soumis  à  l'arbitrage,  toutes  dispositions  en  vue 
d'une  enquête  el  d  un  examen  complets  (art.  i5  S  1  );  il  enregistre  les  traités,  il  les 
publie  (art.  18);  il  a  un  rôle  plus  considérable  encore  dans  l'organisation  permanente 
du  travail  (art.  398,  .■>99,/io5S  /|,/io6,  ^07,  /ii2,/ii5).  Tout  cela  est  prévu  dans 
le  Pacte.  Le  Secrétaire  général  est  donc  un  agent  très  essentiel,  mais  ce  n'est  qu  un 
agent  de  préparation,  d'exécution  et  d'information. 

[.es  Commissions  prrmiuicnlcs.  — Cette  catégorie  d'agents  sans  |)Ouvoirs  propres  de 
décision  comprend  également  deux  Commissions  permanentes.  La  première  est  celle 
(|iii  a  pour  mission  de  veiller  à  l'application  des  articles  1  §  3  et  8  relatifs  à  la  limila- 
lidii  des  armements  et  aux  conditions  militaires,  navales  et  aériennes  des  dinérenls 
pavs  qui  font  partie  delà  Société  des  Nations  (art.  9).  Dans  ma  dernière  conférence, 
l'ai  appelé  votre  attention  sur  le  rôle,  à  mon  sens  capital,  de  celte  Commission;  je  nv 
reviens  pas,  je  vous  renvoie  à  ce  que  j'en  ai  déjà  dit. 

La  seconde  Commission  permanente  est  celle  qui  est  chargée  d'examiner  les  r.q)- 
ports  faits  par  les  nations  qui  ont  accepté  des  mandats  sur  rexécution  de  ceu\  (|ui 
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leur  oui  été  <l()nnés,  soit  pour  radiuinislraliou  des  colonies  allemandes,  soit  pour 
celle  des  popidalions  de  l'Empire  ottoman. 

Ces  Commissions  permanentes  me  semblent  —  au  poml  de  vue  de  la  nature  du 
travail  qui  leur  Incombe  au  moins  —  plus  importantes  encore  (|ue  le  Secrétariat. 
En  tout  cas,  elles  sont  indépendantes.  Je  ne  peux  pas  concevou"  qu'nue  Commission 
permanente,  qui  a  la  même  cpialilé  de  permanence  que  le  Secrétaire,  (|\u  aura  les 
compétence*  et  les  capacités  qui  existeront  dans  la  Commission  relative  à  l'exéculion 
des  mandats  :  questions  de  droit  colonial,  questions  touchant  les  populations  de 
l'Empire  turc;  et  surtout  que  la  Commission  permanente,  composée  des  membres  de 
l'Armée,  qui  aura  j)0ur  mission  de  veiller  aux  conditions  essentielles  au  nraintien  de 
la  paix  :  la  limitation  des  armements  et  peut-être  la  préparation  des  pians  qui  pour- 
ront être  nécessaires  pour  marcher  contre  les  agresseurs  ou  contre  les  violateurs  du 
Pacte;  je  ne  peux  pas  concevoii'  que  ces  Conunissions  soient  inférieures  —  elles  ne  le 
•sont  certainement  pas  dans  l'esprit  du  Pacte  —  au  Secrétaire  générai  permanent. 
Quoique  ce  soient  des  Commissions  d'information  et  de  préparation,  elles  sont  appe- 
lées à  jouer  un  rôle  majeur  dans  la  vie  de  la  Société  des  Nations. 

Voilà,  en  résumé,  quels  sont  les  organes  ou  Pouvoirs  de  la  Société  des  }^ations, 
ceux  cpii  ont  le  droit  de  prendre  des  décisions.  \ous  venons  de  \oir  ([uels  sont  les 
agents  d'exécution,  de  préparation  et  d'information. 

Pour  être  complet,  il  faudrait  ([ue  je  vous  indicpie  aussi  les  organes  rréés  par  d'au- 
tres parties  du  Traité  f[ue  le  Pacte  et  ([ul  sont  chargés  de  l'exécution  de  certaines 
parties  du  Traité  confiées  à  la  Société  des  Nations. 

Nous  en  avons  déjà  parlé,  c'est  la  Commission  de  la  Sarre  (art.  49  et  suiv.),  le 
Haut  Commissaire  de  la  ville  libre  de  Dantzig- ( art.  io3\  la  juridicliou  pour  les 
fleuves  internationalisés    art.  336,  007^  etc. 

Dispositions   diverses. 

Immunité  diplomatique  et  inviolabilité  (art.  7  §  2,  3,  4,  ■)  •  —  H  faut  ajouter  que 
toutes  les  fonctions  de  la  Société  sont  également  accessilDles  aux  hommes  et  aux 
femmes,  de  quelque  service  qu'il  s  agisse ,  y  compris  le  secrétariat,  et  que  les  repré- 
sentants des  membres  de  la  Société  et  ses  agents  jouissent  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  des  privilèges  et  immunités  diplomatiques,  comme  les  terrains  et  bâtiments 
occupés  par  la  Société,  par  ses  services  ou  ses  réunions,  sont  inviolables. 

Ceci  n'a  besoin  d'aucune  explication  et  je  n'ai  qu'à  vous  renvover  à  la  matière  cor- 
respondante que  vous  trouverez  examinée  dans  tous  les  ouvrages  de  droit  inter- 
national. 

5b 


70  LA  SOCIETE  DES  \AJ10.\S 

Le  Sicge  de  la  Société.  —  L'arlicle  7,  §  i  llxe  à  Genève  le  siège  de  ia  Société, 
mais  en  laissant  au  Conseil  le  pouvoir,  dont  il  a  usé  largement  jusqu'ici,  «  de  décider 
à  loul  moment  de  létablir  en  loul  autre  lieu  »  O. 

J'ai  dit  les  raisons  qui  avaient  fait  choisu"  une  petite  ville,  une  petite  nation  et  une 
nation  neutre  comme  siège  de  la  Société  des  Nations. 

L'expérience  démontrera ,  lorsque  les  représentants  des  membres  de  ia  Société  se 
décideront  à  v  tenir  leurs  séances,  soit  du  Conseil,  soit  de  l'Assemblée,  si  le  choix 
d'une  grande  ville,  comme  Paris  ou  Londres,  Rome  ou  Bruxelles,  pourvue  de  toutes 
les  ressources  de  travail,  de  documentation  et  d'information,  qui  seront  nécessaires 
au  fonctionnement  de  la  Société,  n'aurait  pas  été  .préférable.  Pourra-t-on  gouverner 
le  monde  des  bords,  iout  enchanteurs  quils  soient,  du  lac  Léman.^ 

La  révision.  —  L'article  26  et  dernier  prévoit  la  révision  du  Pacte.  Elle  est  con- 
fiée à  l'Assemblée  et  au  Conseil,  volant,  l'Assemblée  à  la  majorité,  le  Conseil  à  l'una- 
nimité. Bien  que  le  texte  n'en  dise  rien,  ilfaut  déciderqui  l'initiative  de  la  révision 
est  soumise  aux  mêmes  règles.  L'esprit  du  Pacte  est  dans  ce  sens. 

Conclusion. 

Vous  avez  certainement  remarqué  que,  dans  l'énumération  que  j'ai  faite  des 
organes  des  agents  et  des  services  de  la  Société,  ne  rentre  pas  un  organe  que  la  Délé- 
gation française  à  la  Conférence  a  demandé  «  inlassablement»  tout  entière.  Les  faits 
semblent  nous  donner  raison,  et  il  en  est  certainement  qui  regrettent  aujourd'hui  de 
ne  pas  s'être  rangés  de  notre  côté. 

Sans  doute,  on  pourra  constituer  une  armée  avec  des  effectifs,  pris  ici  et  là,  si  l'on 
en  a  le  temps!  Sans  doute  aussi  on  pourrait  —  serait-ce  compatible  avec  les  termes 
du  Pacte? —  donner  des  mandats  à  telle  ou  telle  nation  de  garder  tel  ou  tel  point  de 
l'immense  territoire  qu'a  à  surveiller  la  Société  des  Nations. 

Mais,  si  on  est  appelé  à  donner  à  la  Société  des  Nations  le  bassin  de  la  Sarre  à  gou- 
verner, s'il  ressort  du  plébiscite  qu'on  doit  former  là  un  Etat,  surtout  si  on  veut 
donner  à  la  Société  des  Nations  Constantinople  et  les  Détroits  à  gérer,  il  n'est  pas 
possible  qu'on  ne  constitue  pas  une  force  internationale  qui,  au  déinil,  sera  peut-être 
une  simple  gendarmerie,  mais  qui,  dans  tous  les  cas,  doit  exister. 

Pour  ma  part,  j'ai  toujours  soutenu  qu'il  lallait  une  force  assez  considérable  et 
niobde,  organisée  de  telle  manière  qu'elle  pourrait  être  transportée  facilement  aux 

« 

''^  Le  Conseil  a  tenu  ses  sept  réunions  à  Paris,  Londios  et  Rome. 


CONCLUSION.  ,  7 1 

endroits  où  il  Faut  veiller  et  (|ui.  fralUeiirs,  sont  connus  '-'.  Je  souliaite  la  constitution 
de  cet  organe.  Je  dois  dire  qu'au  moment  où  sa  création  a  été  discutée  il  n'était 
peut-être  pas  facile  de  l'obtenir,  pour  hien  des  raisons  que  je  n'ai  pas  à  indiquer  ici. 

Nous  n'avons  cependant  pas  perdu  noire  loi  dans  la  constilution  de  cet  organe, 
qui  est  nécessaire  pour  faire  respecter  les  décisions  si  nombreuses  que  peut  prendre 
la  Société  des  Nations. 

J'ai  terminé  mes  conférences.  Je  ne  sais  si  je  vous  ai  intéressés.  En  ce  qui  me 
concerne,  je  suis  très  fier  de  vous  avoir  eus  comme  auditeurs.  J'espère  que,  s'il  se 
constitue  un  organisme  qui  prépare  ou  constitue  une  armée  internationale,  les  offi- 
ciers français  y  feront  grande  figure,  l  ne  armée  est  indispensalile  pour  entretenir  les 
traditions  et  les  exemples  de  discipline,  de  courage,  de  bra\oure,  d'abnégation,  le 
sentiment  du  devoir,  celui  de  l'honneur.  Toutes  ces  qualités  sont  portées  au 
suprême  degré  chez  l'officier,  et  l'officier  français  n'esl,  à  ce  point  de  vue.  au-dessous 
d'aucun  autre.  Je  ne  pense  pas  que  la  Société  des  Nations  puisse  se  passer  de  ces 
grandes  vertus.  Elles  sont  nécessaires  pour  maintenir  à  un  étiage  suffisant  la  moralité 
des  peuples  comme  celle  des  individus. 

'■'  Voii-  sur  cette  question  les  remarquables  de-  l)lii[iii'  liaiiçaise  du  27  août  1 9 1 9 ,  Chambre ,  séance 

veloppements  contenus  dans  le  discours  de  M.  Rai-  du  27  août,  p.  4oo3  et  suivantes  et  spécialement 

berti,  lors  de  la  discussion  du  Traité  de  paix  à  la  \>.  ^007  ). 
Chambre  des  députés  I  Journal  Officiel  de  In  Repu- 
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l'reambulc. 

Les    H\irts    I'ai;  iiKs   (",()M  ractan  TEs. 

Considérant  (juc.  pour  développer  la  coopération  entre  les  nations  et  pour  leur  garantir  la  paix 
et  la  sûreté,  il  importe 

d'accepter  certaines  obligations  de  ne  pas  recourir  h  la  guerre, 

d'entretenir  au  grand  jour  des  relations  internationales  fondées  sur  la  justice  et  l'iionnenr, 

d'obsener  ligoureusemeut    les  prescriptions  du   droit  international,  reconnues  désormais 
comme  règle  de  conduite  effective  des  Gouvernements, 

de  faire  régner  la  justice  et  de  respecter  scrupuleusement  toutes  les  obligations  des  Traites 
dans  les  rapports  mutuels  des  peuples  organisés , 

Adoptent  le  Présent  Pacte  qui  institue  la  Société  des  Nations. 

Composition  de  la  Société.  —  Droit  de  se  retirer  de  la  Société. 

AhT.  1".  —  Sont  .Membres  originaires  de  la  Société  des  Nations  ceux  des  Signataires  dont  le> 
noms  figurent  dans  l'Annexe  au  présent  Pacte,  ainsi  que  les  Etats,  également  nommés  dans  l'An- 
nexe, qui  auront  accédé  au  présent  Pacte  sans  aucune  réserve  par  une  déclaration  déposée  au  Se- 
crétariat dans  les  deux  mois  de  l'entrée  en  vigueur  du  Pacte  et  dont  notification  sera  faite  aux  autres 
Membres  de  la  Société. 

Tout  Etat,  Dominion  ou  Colonie  qui  se  gouverne  librement  et  qui  n'est  pas  designé  dans  l'An- 
nexe peut  devenir  membre  de  la  Société  si  son  admission  est  prononcée  par  les  deux  tiers  de  l'As- 
semblée, pourvu  qu'il  donne  des  garanties  effectives  de  son  intention  sincère  d'observer  ses  engage- 
ments internationaux  et  qu'il  accepte  le  règlement  établi  par  la  Société  en  ce  qui  concerne  ses  forces 
et  ses  armements  militaires,  navals  et  aériens. 

Tout  Membre  de  la  Société  peut,  après  un  préa\is  de  deux  ans,  se  retirer  de  la  Société,  à  la 
condition  d'avoir  rempli  à  ce  moment  toutes  ses  obligations  internationales  y  compris  celles  du 
pn-sent  Pacte. 

'"'  Le  texte  officiel  du  Pacte  ne  renferme  aucune         lioii!.,  à  la  brochure  de  M.  MoRrvVD,  La  Sociclc  de- 
rubrique.  Celles  qui  fif,nuent  dans  le  texte  ici  repro-         A'(i/ioh.<  et  la  Saisse. 
duil  ont  été  emprnnlécs,  sauf  quelques  modilica- 
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Organes  et  agenU. 

Art.  2.  —  L'action  de  la  Société,  telle  qu'elle  est  définie  dans  le  présent  Pacte,  s'exerce  par  une 
Assemblée  et  par  un  Conseil  assistés  d'un  Secrétariat  permanent. 

Assemblée. 

Aht.  3.  —  L'Assemblci'  se  compose  des  Représentants  des  Membres  de  la  Société. 

Elle  se  réunit  il  des  époques  fixées  et  à  tout  autre  moment,  si  les  circonstances  le  demandent,  au 
siège  de  la  Société  ou  en  tel  autre  lieu  qui  pourra  être  désigné. 

L'Assemblée  connaît  de  toute  question  (pii  rentre  dans' la  sphère  d'activité  de  la  Société  ou  qui 
affecte  la  paix  du  monde. 

Chaque  Membre  de  la  Société  ne  peut  compter  plus  de  trois  Représentants  dans  l'Assemblée  et 
ne  dispose  que  d'une  voi\. 

Conseil.  i 

AuT.  k.  —  Le  Conseil  se  compose  de  Représentants  des  Principales  Puissances  alliées  et  asso- 
ciées, ainsi  que  de  Représentants  de  quatre  autres  Membres  de  la  Société.  Ces  quatre  Membres  de 
la  Société  sont  désignés  librement  par  l'Assemblée  et  aux  époques  qu'il  lui  plaît  de  choisir.  Jusqu'à 
la  première  désignation  jiar  l'Assemblée,  les  Représentants  de  la  Belgique,  du  Brésil,  de  l'Espagne 
et  de  la  Grèce  sont  Membres  du  Conseil. 

Avec  l'approbation  de  la  majorité  de  l'Assemblée,  le  Conseil  peut  désigner  d'autres  Membres  de 
la  Société  dont  la  représentation  sera  désormais  permanente  au  (k)nseil.  Il  peut,  avec  la  même  appro- 
bation, augmenter  le  nombre  des  Membres  de  la  S;)ciélé  (jui  seront  choisis  par  l'Assemblée  |i!)ur 
être  représentés  au  Conseil. 

Le  Conseil  se  réunit  quand  les  circonstances  le  demandent,  et  au  moins  unt;  fois  par  an,  au  siège 
de  la  Société  ou  en  tel  lieu  cpii  pourra  être  désigné. 

Le  Conseil  connaît  de  toute  (juestion  rentrant  dans  la  sphère  d'activité  de  la  Société  ou  affectant 
ia  paix  du  monde. 

Tout  Membre  de  la  Société  qui  n'est  pas  représenté  au  Conseil  est  invité  à  y  envoyer  siéger  un 
Représentant  loi"squ'une  question  qui  l'intéresse  particulièrement  est  portée  devant  le  Conseil. 

Chaque  Membre  dé  la  Société  représenté  au  Conseil  ne  dispose  que  d'une  voix  et  n'a  qu'un  Re- 
présentant. 

Règle  de  l'unaiumile. 

Ar.T.  5.  —  Sauf  disposition  expressément  contraire  du  présent  Pacte  ou  des  clauses  du  présent 
Traité,  les  décisions  de  l'Assemblée  ou  du  Conseil  sont  prises  ;»  l'unanimité  des  Membres  de  la  So- 
ciété rcpré.sentés  à  la  réunion. 

Toutes  questions  de  procédure  qui  se  posent  aux  réunions  de  l'Assemblée  ou  du  Conseil,  y  com- 
pris la  désignation  des  Commissions  chargées  d'enquêter  sur  des  points  particuliers,  sont  réglées 
par  l'Assemblée  ou  |)ar-  le  Conseil  et  décidées  à  la  majorité  des  Membres  de  la  Société  représentés 
à  la  réunion. 

I^a  première  réunion  de  l'Assemblée  et  la  première  réunion  du  Conseil  auront  lieu  sur  la  convo- 
cation du  l'résidiMit  d(!s  Etats-Unis  d'Amérique. 
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Secrélarial  permanent. 

Alt  r.  t).  —  Le  Secretariat  peruianeut  est  établi  an  siège  de  la  Société.  H  coini)rt;nd  un  Secrelaire 
général,  ainsi  que  les  secrétaires  et  le  personnel  nécessaires. 

Le  premier  Secrétaire  général  est  désigne  dans  l'Annexe.  Par  la  suite,  le  Secrétaire  général  sera 
nommé  par  le  Conseil  avec  l'approbation  de  la  majorité  de  l'Assemblée. 

Les  secrétaires  et  le  personnel  du  Secrt-tariat  sont  nommés  par  le  Secrétaire  général  avec  l'appro- 
bation du  Conseil. 

Le  Secrétaii-e  gém/ral  <le  la  Société  est  de  droit  Secrétaire  général  de  l'Assemblée  et  du  Conseil. 

Les  dépenses  du  Secrétariat  sont  supportées  par  les  Membres  de  la  Société  dans  la  proportion 
établie  pour  le  Bureau  international  de  l'Union  posUde  universelle. 

Siège  et  ijumunités, 

Abt.  7.  —  Le  siège  de  la  Société  est  établi  a  Genève. 

Le  Conseil  peut  à  tout  moment  décider  de  l'établir  en  tout  autre  lieu. 

Toutes  les  fonctions  de  la  Société  ou  des  services  qui  s'y  rattachent,  y  compris  le  Secrétariat,  sont 
également  accessibles  aux  hommes  et  aux  femmes. 

Les  Représentants  des  ^lembres  de  la  Société  et  ses  agents  jouissent  dans  l'exercice  de  leurs  (onc- 
tions des  privilèges  et  immunités  diplomatiques. 

Les  bâtiments  et  terrains  occupés  par  la  Société,  par  ses  services  ou  ses  réunions,  sont  invio- 
lables. 

Limitation  des  armements.  —  Fabrication  privée  des  munitions. 
Communication  réciproque  des  renseignements  militaires. 

Art.  8.  —  Les  Membres  de  la  Société  reconnaissent  que  le  maintien  de  la  paix  exige  laréducliorr 
des  armements  nationaux  au  mininmm  compatible  avec  la  sécurité  nationale  et  avec  l'exécution  des 
obligations  internationales  imposées  pai-  une  action  commune. 

Le  Conseil ,  tenant  compte  de  la  situation  géographique  et  des  conditions  spéciales  de  ciiaque 
Etat,  prépare  les  plans  de  cette  réduction,  en  vue  de  l'examen  et  de  la  décision  des  divers  (jouver- 
nenients. 

Ces  plans  doivent  faire  l'objet  d'un  nouvel  examen  et,  s'il  y  a  lieu,  d'une  revision  tous  les  dix 
ans  au  moins. 

.Après  leur  adoption  par  les  divers  Gouvernements,  la  limite  des  armements  ainsi  lixée  ne  peut 
être  dépassée  sans  le  consentement  du  Conseil. 

Considérant  que  la  fabrication  privée  des  munitions  et  du  matériel  de  guerre  soulève  de  graves 
objections,  les  Membres  de  la  Société  chargent  le  t^.onseil  d'aviser  aux  mesures  propres  h  en  éviter 
les  fâcheux  ellels,  en  tenant  compte  des  besoins  des  Membres  de  la  Société  qui  ne  peuvent  pas  fa- 
briquer les  munitions  et  le  matériel  de  guerre  nécessaires  à  leur  sûreté. 

Les  Membres  de  la  Société  s'engagent  a  échanger,  de  la  manière  la  plus  franche  et  la  plus  com- 
plète, tous  renseignements  relatifs  à  l'échelle  de  leurs  armements,  à  leurs  programmes  militairt». 
navals  et  aériens  et  a  la  condition  d;'  celles  de  leurs  industries  susceptii)les  d'ètn-  utilisées  |)Our  la 
guerre. 

5k 


70  I.\   SOCIETK  DES  NATIONS. 


Commission  permanente  mililaiir ,  navale  et  aérienne. 

Art.  9.  —  Une  Commission  pi'rmanrnte  sera  forinéf  pour  donner  au  Conseil  son  avis  sur  i'exe- 
culion  des  dispositions  des  articles  1  et  <S  et,  d'une  façon  générale,  sur  les  questions  militaires,  na- 
vales et  aériennes. 

Garantie  de  l'interp-ite  territoriale  et  de  l'indépendance  politique. 

\\\t.  10.  —  Les  Membres  de  la  Société  s'engagent  ii  respecter  et  à  maintenir  contre  toute  agres- 
sion extérieure  l'intégrité  territoriale  et  rindépeudauce  politique  présente  de  tous  les  Membres  de 
la  Société.  En  cas  d'agression,  de  menace  ou  de  danger  d'agression,  le  Conseil  avise  aux  moyens 
d'assurer  l'exécution  de  c;tte  ol)ligation. 

Guerre  cl  tnenaee  de  ifaerre. 

\iii.  II.  —  Il  est  expressément  déclaré  que  toute  guerri'  ou  menace  de  guerre,  ([u'elle  affecte 
directement  ou  non  l'un  des  Membres  de  la  Sociéti',  intéresse  la  Société  tout  entière  et  que  celle-ci 
doit  prendre  les  mesures  propres  à  sauvegarder  efficacement  la  paix  des  Nations.  En  pareil  cas,  le 
Sesu-.'taii'e  gén 'rai  convoque  immédiatement  le  Conseil,  à  la  demande  de  tout  Membre  de  la  So- 
ciété. 

Il  est,  eu  outr.',  d'claré  qui'  tout  M-'inbre  de  la  Société  a  le  droit,  à  litri'  amical,  d'appeler  l'at- 
tention de  l'Assemblée  oa  du  Conseil  sur  toute  circonstance  de  nature  à  affecter  les  relations  inter- 
nationales et  qui  nii'nace  par  suite  de  troubler  la  paix  ou  la  bonne  entente  entre  nations,  dont  la 
paix  dépend. 

Procédures  nI)li(jaloires  en.  cas  de  différend. 

Aivr.  I'2.  —  Tous  les  Mi'Mibr.'s  de  la  S>)ciéti'  ouiviennent  <]ue,  s'il  s'élève  entre  eux  un  dillërend 
susceptible  d'entraîner  uni'  r(i[)tuie,  ils  le  soumrllrout  soit  ii  la  jirocedure  de  l'arbitrage,  soit  à  l'exa- 
mi-n  du  Conseil.  Ils  conviennnent  encore  qu'en  auciui  cas  ils  ne  doivent  recourir  à  la  guerre  avant 
l'expiration  d'un  délai  de  trois  mois  après  la  sentence  des  arbitres  ou  le  rapport  du  Conseil. 

Dans  tous  h^s  cas  prévus  par  cet  article,  la  sentence  des  arbitres  doit  être  rendue  dans  im  délai 
raisonnable  i^l  le  rapport  du  Conseil  do  t  être  établi  dans  les  six  mois  ii  dater  du  jour  ou  il  aura  été 
saisi  du  différend. 


Aihiti 


'UfJC. 


Ari.  K5.  —  Les  Membres  de  la  Société  conviennent  cpu-,  s'il  s'c'lève  entre  eux  un  dillërend  sus- 
ceptible, a  leur  avis,  d'une  solution  arbitrale  cl  si  ce  différend  ne  peut  se  régler  de  façon  satisfai- 
sante par  la  voie  diplomali(jue,  la  (pieslion  sera  .soumise  intégralement  à  l'arbitrage. 

Parmi  ceux  qui  sont  généralement  susceptibles  de  solution  arbitrale,  on  déclare  tels  lesdillcrends 
relatifs  à  l'interprétation  d'un  traite,  a.  tout  point  de  droit  international,  ii  la  réalité  de  tout  fait 
(pii.  s'il  était  ('laijli,  constituerait  la  rupture  d'un  engagement  international,  ou  ;i  l'élciidue  ou  ;i 
nature  de  la  réparation  due  pour  une  telle  rupluie. 

lia  Cour  d'arbitrage  ;i  laquelle  la  cause  est  soumise  est  la  Cour  désignc'c  par  les  Parties  ou  pré 
vue  dans  leurs  conventions  antérieures. 
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Cour  fHTiiiancntc  de  justicr  inUi itationalt'. 

Aiw.  14.  —  Le  Conseil  est  chargé  de  préparer  un  projet  de  Cour  permaneute  do  justice  Inter- 
nationale et  de  le  soumettre  aux  Membres  de  la  Société.  Celte  Cour  connaîtra  de  tous  difîérends 
d'un  caraclère  international  que  les  Parties  lui  soumettront.  Elle  donnera  aussi  des  avis  consultatifs 
sur  tout  dillëreud  ou  lout  point,  dont  la  saisira  le  Conseil  ou  l'Assemblée. 

Examen  du  différend  par  le  (".oiiseil  on  l' Assemhlée. 

Art.  1.^.  —  S'il  s'élève  entre  les  Membres  de  la  Société  un  dilTérenil  susceptible  d'entraîner  une 
rupture  et  si  ce  différend  n'est  pas  soumis  a  rarl)itraj,'e  prévu  à  l'article  1.'^,  les  Membres  de  la 
Société  conviennent  de  !e  porter  devant  le  Conseil.  A  cet  ellet.  il  suffit  que  l'un  d'eux  avise  de  ce 
différend  le  Secrétaire  ijenéral,  (jui  prend  toutes  dispositions  en  vue  d'une-  enquête  et  d'un  examen 
complets. 

Dans  le  plus  bref  délai,  les  Parties  doivent  lui  commuiii([uer  l'e\pose  de  leur  cause  avec  tous 
faits  pertinents  et  pièces  justificatives.  Le  Conseil  peut  en  ordonn<'r  la  publication  immédiate. 

Le  Conseil  s'efforce  d'assurer  le  règlement  du  différend.  S'il  y  n'-ussit,  il  publie,  dans  la  mesure 
qu'il  juge  utile,  un  exposé  relatant  les  faits,  les  explications  cfu'ils  coniporleiit  et  les  termes  de  ce 
règlement. 

Si  le  différend  n'a  pu  se  régler,  le  Conseil  rédige  et  publia  uij  ra[)port,  vot(;  soit  ;i  l'unanimité, 
soit  à  la  majorité  des  \oi\ .  pour  faire  connaître  les  circonstances  du  dilférend  et  les  solutions  qu'il 
recommande  comme  les  |)lus  équitables  et  les  mieux  appropriées  à  l'espèce. 

Tout  Membre  de  la  Société  représenté  au  Conseil  peut  également  publier  un  exposé  des  faits  du 
différend  et  ses  propres  conclusions. 

Si  le  rapport  du  Conseil  est  accepté  à  l'unanimité,  le  vote  des  Représentants  des  Parties  ne 
comptant  pas  dans  le  calcul  de  cette  unanimité,  les  Membres  de  la  Société  s'engagent  à  ne  recourir 
à  la  guerre  contre  aucune  Partie  qui  se  conforme  aux  conclusions  du  rapport. 

Dans  le  cas  où  le  Conseil  ne  réussit  pas  à  faire  accepter  son  rapport  par  tous  ses  Membres  autres 
que  les  Représentants  de  toute  Partie  au  dilférend,  les  Membres  de  la  Société  se  réservent  le  di-oit 
d'agir  comme  ils  le  jugeront  nécessaire  pour  le  maintien  du  droit  et  de  la  justice. 

Si  l'une  des  Parties  prétend  et  si  le  Conseil  reconnaît  que  le  différend  porte  sur  une  question 
que  le  droit  international  hdsse  à  la  compétence  exclusive  de  cette  Partie,  le  Conseil  le  constatera 
dans  un  rapport,  mais  sans  recommander  aucune  solution. 

Le  Conseil  peut,  dans  tous  les  cas  prévus  au  présent  article,  porter  le  différend  devant  l'xAssem- 
blée.  L'Assemblée  devra  de  même  être  saisie  du  différend  a  la  requête  de  l'une  des  Paities ;  cette 
requête  devra  être  présentée  dans  les  quatorze  jours  à  dater  du  moment  oii  le  différend  est  porté 
devant  li;  Conseil. 

Dans  toute  affaire  soumise  à  l'Assemblée,  les  dispositions  du  présent  articli-  et  de  l'article  1*2 
relatives  a  l'action  et  aux  pouvoirs  du  Conseil  s'appliquent  également  a  l'action  et  aux  pouvoirs  de 
l'Assemblée.  11  est  entendu  qu'un  rapport  fait  par  l'Assemblée  avec  l'approbation  des  Représentants 
■des  Membres  de  la  Société  représentés  au  Conseil  et  d'une  majorité  des  autres  Membres  de  la 
Société,  a  l'exclusion,  dans  clia(iue  cas,  des  Reprt'-sentants  des  Parties  a  le  même  effet  qu'un 
rapport  du  (Conseil  adopté  ;i  l'unanimité  de  ses  Membres  autres    que  les  Représentants  des  Parties 
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Les  sanctions.  —  Rupture  des  relations.  —  Action  commune. 
Exclusion  de  la  Société. 

Abt.  16. —  Si  un  Membre  de  la  Société  recourt  à  la  guerre,  contrairement  aux  engagements 
pris  aux  articles  12,  13  ou  15,  il  est  ipso  facto  considéré  comme  ayant  commis  un  acte  de  guerre 
contre  tous  les  autres  Membres  de  la  Société.  Ceux-ci  s'engagent  à  rompre  immédiatement  avec  lui 
toutes  relations  commerciales  ou  financières,  à  interdire  tous  rapports  entre  leurs  nationaux  et  ceux 
de  i'Etat  en  rupture  de  pacte  et  à  faire  cesser  toutes  communications  financières,  commerciales 
ou  personnelles  entre  les  natioriaux  de  cet  Etat  et  ceux  de  tout  autre  Etat,  Membre  ou  non  de  la 
Société. 

En  ce  cas,  le  Conseil  a  le  devoir  de  recommander  au-x  divers  Gouvernements  intéresses  les 
elléctifs  militaires,  navals  ou  aériens  par  lesquels  les  .Membres  de  la  Société  contribueront  respecti- 
vement aux  forces  armées  destinées  à  faire  respecter  les  engagements  de  la  Société. 

Les  Membres  de  la  Société  conviennent,  en  outre,  de  se  prêter  l'un  à  l'autre  un  mutuel  appui 
dans  l'application  des  mesures  économiques  et  financières  à  j)rendre  en  vertu  du  présent  article 
j)0ur  réduire  au  minimum  les  pertes  et  les  inconvénients  qui  peuvent  en  résulter.  Ils  se  prêtent 
également  un  mutuel  appui  pour  résister  à  toute  mesure  spéciale  dirigée  contre  l'un  d'eux  par 
i'Etat  en  rupture  de  pacte.  Ils  prennent  les  dispositions  nécessaires  pour  faciliter  le  passage  à  travers 
leur  territoii'c  des  forces  de  tout  Membre  de  la  Société  qui  participe  à  une  action  commune  pour 
faire  respecter  les  engagements  de  la  Société. 

Peut  être  exclu  de  la  Société  tout  Membre  qui  s'est  rendu  coupable  de  la  violation  d'un  des  enga- 
gements résultant  du  Pacte.  L'exclusion  est  prononcée  par  le  vote  de  tous  les  autres  Membres  de  la 
Société  représentés  au  Conseil. 

DiJJ'ércnd  aJj'ecUinl  des  Etats  ne  faisant  pas  partie  de  la  Société. 

.^Rf.  17.  —  En  cas  de  différend  entre  deux  Etats,  dont  un  seulement  est  Membre  de  la  Société 
ou  dont  aucun  n'en  fait  partie,  l'Etat  ou  les  Etats  étrangers  à  la  Société  sont  invités  à  se  soumettre 
aux  obligations  qui  s'imposent  à  ses  Membres  aux  fins  de  règlement  du  différend,  au.\  conditions 
e.stimées  justes  j)ar  le  Conseil.  Si  cette  invitation  est  acceptée,  les  dispositions  des  articles  12  à  16 
.s'appliquent  sous  réserve  des  modifications  jugées  nécessaires  par  le  Conseil. 

Dès  l'envoi  de  cette  invitation,  le  Conseil  ouvre  une  enquête  sur  les  circonstances  du  différend 
et  propose  telle  mesure  qui  lui  pai-aît  la  meilleure  et  la  plus  efficace  dans  le  cas  particulier. 

Si  l'Etat  invité,  refusant  d'accepter  les  obligations  de  Membre  de  la  Société  aux  fins  de  règlement 
du  différend,  recourt  h  la  guerre  contre  un  Membre  de  la  Société,  les  dispositions  de  l'article  16 
lui  sont  applicables. 

Si  les  deux  Parties  invitées  refusent  d'accepter  les  obligations  de  Membre  de  la  Société  aux  fins 
de  règlement  du  différend,  le  Conseil  peut  prendre  toutes  mesures  et  faire  toutes  propositions  de 
nature  à  pn-venir  les  hostilités  et  à  amener  la  solution  du  conflit. 

Enregistrement  et  publication  des  traiié.i. 

.•\ni.  18.  —  Tout  traité  ou  engagement  intern.itional  conclu  à  l'avenir  par  un  Membre  de  la 
.Société  di;vra  être  ininK-diatement  enregistré  par  le  Secrétariat  et  publie  par  lui  aussitôt  que  possible. 
■\ucun  (le  ces  traites  ou  engagements  int<Tnationaux  ne  sera  obligatoin-  avant  d'avoir  été  enregistré. 
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I^ouvel  examen  des  fi'rtités  devenus  inapplicables. 

Aht.  19.  —  L'Assemblée  peut,  de  temps  à  autre,  iuviter  les  Membres  de  la  Société  à  procéder  à 
un  uouvel  examen  des  traités  devenus  inapplicables  ainsi  que  des  situations  internationales  dont  le 
maintien  pourrait  mettre  en  péril  la  paix  du  monde. 

Engagements  incompatibles  avec  le  pacte. 

Aht.  20.  —  Les  Membres  de  la  Société  reconnaissent,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  que  !•■ 
présent  Pacte  abroge  toutes  obliijations  ou  ententes  inler  se  incompatibles  avec  ses  termes  et  s'en- 
gagent solennellement  à  n'en  pas  contracter  à  l'avenir  de  semblables. 

Si  avant  son  entrée  dans  là  Société,  un  Membre  a  assumé  des  obligations  incompatibles  avec  les 
termes  du  Pacte,  il  doit  prendiv  des  mesures  immédiates  pour  se  dégager  de  ces  obligations. 

Engagements  compatibles  avec  le  pacte. 

Art.  21.  —  Les  engagements  internationaux,  tels  que  les  traités  d'arbitrage,  et  les  ententes  régio- 
nales, comme  la  doctrine  de  Monroë,  qui  assurent  le  maintien  de  la  paix,  ne  sont  considères 
comme  incompatibles  avec  aucune  des  dispositions  du  présent  Pacte. 

\ 

Les  mandats. 

Art.  22.  —  Les  principes  suivants  s'appliquent  aux  colonies  et  territoires  qui,  à  la  suite  de  la 
guerre,  ont  cessé  d'être  sous  la  souveraineté  des  Etats  qui  les  gouvernaient  précédemment  et  qui 
sont  habités  par  des  peuples  non  encore  capables  de  se  diriger  eux-mêmes  dans  les  conditions  parti- 
culièrement difficiles  du  monde  moderne.  Le  bien-être  et  le  développement  de  ces  peuples  forment 
une  mission  sacrée  de  civilisation,  et  il  convient  d'incorporer  dans  le  présent  Pacte  des  garanties 
pour  l'accomplissement  de  cette  mission. 

La  meilleure  méthode  de  réaliser  pratiquement  ce  principe  est  de  confier  la  tutelle  de  ces  peuples 
aux  nations  développées  qui,  en  raison  de  leurs  ressources,  de  leur  expérience  ou  de  leur  position 
géographique,  sont  le  nvieux  à  même  d'assumer  cette  responsabilité  et  qui  consentent  à  l'accepter  : 
elles  exerceraient  cette  tutelle  en  qualité  de  Mandataires  et  au  nom  de  la  Société. 

Le  caractère  du  mandat  doit  difl'érer  suivant  le  degré  de  développement  du  peuple,  la  situation 
géographique  du  territoire,  ses  conditions  économiques  et  toutes  autres  circonstances  analogues. 

Certaines  communautés  qui  appartenaient  autrefois  à  l'Empire  ottoman  ont  atteint  un  degré  de 
développement  tel  que  leur  existence  comme  nations  indépendantes  peut  être  reconnue  provisoire- 
ment, à  la  condition  que  les  conseils  et  l'aide  d'un  Mandataire  guident  leur  administration  jusqu'au 
moment  où  elles  seront  capables  de  se  conduire  seules.  Les  vœux  de  ces  communautés  doivent  être 
pris  d'abord  en  considération  pour  le  choix  du  Mandataire. 

Le  degré  de  développement  où  se  trouvent  d'autres  peuples,  spécialement  ceux  de  l'Afrique  cen- 
trale, exige  que  le  Mandataire  y  assume  l'administration  du  territoire  à  des  conditions  qui,  avec  la 
prohibition  d'abus,  tels  que  la  traite  des  esclaves,  le  trafic  des  armes  et  celui  de  l'alcool,  garantiront 
la  liberté  de  conscience  et  de  religion,  sans  autres  limitations  que  celles  que  peut  imposer  le 
maintien  de  l'ordre  public  et  des  bonnes  mœurs,  et  l'interdiction  d'établir  des  fortifications  ou  des 
bases  militaires  ou  navales  et  de  donner  aux  indigènes  une  instruction  militaire,  si  ce  n'est  pour  la 
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police  ou  1.1  défense  du  territoire  et  qui  assureront  également  aux  autres  Membres  de  la  Société  des 
conditions  d'égalité  pour  les  échanges  et  le  commerce. 

Enfin  il  y  a  des  territoires,  tels  que  le  Sud-Ouest  africain  et  certaines  îles  du  Pacifique  austral, 
qui,  par  suite  de  la  faible  densité  de  leur  population,  de  leur  superficie  restreinte,  de  leur  éloigne- 
ment  des  centres  de  civilisation,  de  leur  contiguïté  géograpliique  au  territoire  du  Mandataire,  ou 
d'autres  circonstances,  ne  sauraient  être  mieux  administrés  que  sous  les  lois  du  Mandataire, 
connne  une  partie  intégrante  de  sou  territoire,  sous  rései-ve  des  garanties  prévues  plus  haut  dans 
l'intérêt  de  la  population  indigène. 

Dans  tous  les  cas  le  Mandataire  doit  envojei-  au  Conseil  un  rapport  annuel  concernant  les  terri- 
toii'es  dont  il  a  la  charge. 

Si  le  degré  d'autorité,  de  contnjle  ou  d'administration  à  exercer  par  le  Mandatédre  n'a  pas  fait 
l'objet  d'une  convention  antérieure  entre  les  Membres  de  la  Société,  il  sera  expressément  statué  sur 
ces  points  par  le  Conseil. 

Une  Commission  ])ermanenle  sera  chargée  de  recevoir  et  d'examiner  les  rapports  annuels  des 
Mandataires  et  de  donner  au  Conseil  son  avis  sur  toutes  questions  relatives  à  l'exécution  des  mandats. 

Ailiiiimslidlloii  des  intérêts  internat  ion  nua\ 

AuT.  2.'5.  -  .Sous  la  réserxe,  et  en  conformité  des  dispositions  des  conventions  internationales 
.icluelleiuenl  existantes  ou  (|ui  seroni  ultérieurement  conclues,  les  Membies  de  la  .Société  : 

a.  s'efforceront  d'assurer  et  de  maintenir  des  eonditions  de  travail  équitables  et  humaines  pour 
l'iionuni-,  la  femme  et  l'enfant  sur  leurs  propres  territoires,  ainsi  que  dans  tous  pays 
anx(piels  s'étendent  leurs  relations  de  commerce  (>t  d'industrie,  et  dans  ce  but,  d'établir  et 
d'entretenir  des  organisations  internationales  nécessaires; 

6.  s'engagent  à  assurer  le  traitement  écpiitabie  des  populations  indigènes  dans  les  territoires 
soumis  à  leur  administration  ; 

c.  chargent  la  .Société  du  contrôle  général  des  accords  relatifs  a  la  traite  des  femmes  et  des 
enfants,  du  trafic  de  l'opium  et  autres  drogues  nuisibles; 

d.  chari;ent  la  .Société  du  contrôle  général  du  commerce  des  armes  et  des  munitions  avec  les 
pays  où  le  contrôle  de  ce  commerce  est  indispensable  à  l'intérêt  commun; 

e.  prendront  les  dispositions  nécessaires  pour  assuriT  la  garantie  et  le  maintien  de  la  liberté 
des  communications  et  du  transit,  ainsi  qu'un  é((uitable  traitement  du  commerce  de  tous 
les  Mendires  de  la  Société,  étanl  entend'i  que  les  nécessités  spéciales  des  régions  dévastées 
pendant  la  guerre  de  iç)  14-1918  devront  être  prises  en  considération; 

/  s'elTorceront  de  prendre  des  mesures  d'ordre  international  |Jour  pn'venir  et  comhattre  les 
maladies. 

Commissions  et  bureau.v  internationaux. 

Aivr.  '2^1.  --  Tous  les  bureaux  internationaux  antérieurement  établis  j)ar  tiaites  collectifs  seront, 
sous  réserve  de  l'assentiment  des  Parties,  placés  sous  l'aulorité  de  la  Société.  Tous  autres  bureaux 
internationaux  et  toutes  commissions  pour  le  règlement  des  alfaires  d'intérêt  international  qui  seront 
créés  ultérieurement  si-ront  plaei's  sous  l'autorité  de  la  Socieli-. 
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Pour  toutes  questions  d'intérêt  iiiti-rnatioiial  n'^glées  par  des  conv("ntions  gi'nérali;s,  mais  non  son- 
iniscs  au  contrôle  de  commissions  ou  de  bureaux  internationaux,  le  Secrétariat  de  la  Société  devra, 
si  les  Parties  le  demandent  et  si  le  Conseil  y  consent,  réunir  et  distribuer  toutes  informations  utile-; 
et  prêter  ti>ute  l'assistance  nécessaire  ou  désirable. 

Le  Conseil  peut  décider  de  faire  rentrer  duis  les  dépenses  du  S:"ci'étariat  celles  de  tout  bureau, 
ou  commission  placé  sous  l'autorité  de  la  Société. 

CToix-HotKje. 

Art.  '25.  —  Les  Membres  de  la  Société  s'engagent  à  encourager  et  favoriser  ]'tja])lissemeiit  et  la 
coopération  des  organisations  volontaires  nationales  de  la  Ci'oii-tiouge,  dûment  autorisées,  qui  ont. 
pour  objet  l'amélioration  de  la  santé,  la  défense  préventive  contre  la  m  liadie  et  l'adoucisseni  'ut  df" 
la  souffrance  dans  le  monde. 

;     ■  Picvhum.  ' 

AaT.  '26.  —  Les  ameudements  au  présent  Pacte  entreront  eu  vigueur  dès  leur  ratificaliou  par 
les  Membres  de  la  Société,  dont  les  Représentants  composent  le  Conseil,  et  par  la  niajorité  de  ceux 
dont  les  Représentants  forment  l'.Assemblée. 

Tout  Alembre  de  la  Société  est  libre  de  ne  pas  accepter  les  amendements  ap|io;'tés  au  Pacte  . 
auquel  cas  il  cesse  de  faire  partie  de  la  .Société.  .  ; 
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ANNEXE  AU   PACTE. 


J.  MKMlinES   OniGl.\AIRES   DK   LA    SOCIETE  DES  KATIONS   SIGNATAIHES  DU  TRAITE  DE  PAIX. 


Nicaragua. 
Panama. 

PÉROU. 

Pologne. 
Portugal. 

UOUMAME. 

Etat  Serbe-Croate-Slovène. 

SlAM. 

Tchéco-Slovaquie. 
Uruguay. 


Etats-Ums  i)"AMi:niQUE. 

Cuba. 

Belgique. 

Equateur. 

lîOLIME. 

France. 

lin  KSI  L. 

Grèce. 

]'^MPiRE  Britannique. 

Gu.VrKMALA 

Canada. 

Haï  11. 

Australie. 

Hedjaz. 

Afrique  du  Sud. 

Honduras. 

Nouvelle-Zélande. 

Italie. 

Inde. 

Japon. 

Chine. 

LlHKRIA. 

ETATS  I.NVITES  A  ACCEDER  AU  PACTE. 


Argentine. 

(JIILI. 

Colombie. 
1)ane\l\rk. 

I-^MWGNE. 


Norvège. 

Paraguay. 

Pays-Bas. 

Perse. 
Salvador. 


Suède. 
Suisse. 
Venezuela. 


II.  PREMIER  SECRETAIRE  GENERAL  DE  LA  SOCIETE  DES  NATIONS. 

l.'II<iii()r;ihl.>  .Sir  James  Eric  Dru.mmond,  K.  C.  M.  G.,  G.  B. 


APPENDICE    N°    2, 


ADHESIONS  AU  PACTE  DE  LA  SOCIETE  DES  \ATIO\S. 

he  Journal  ojfîciel  de  la  Société  des  Nalious  publie  dans  son  numéro  2    mars  1920^  la  liste  des 
adhésions  au  pacte  de  la  Société  des  Nations   article  1"  du  pacte)  : 

1°  Etats  dont  les  adhésions  ont  été  communiquées  au  ("onseil  :  République  .Vigentine,  Chili, 
Colombie ,  Espagne ,  Paraguay,  Perse  ; 

2°  Etats  ayant  accédé  au  pacte  depuis  la  troisièiiit'  iruniuii  :  Danemark,  Nonège,  Pays-Bas, 
Salvador,  Suède,  Suisse,  Venezuela. 

Tous  les  Etats  inviti'S  à  accéder  au  pacte  ont  donc  envo\é  à  l'heure  actuelle  leurs  déclarations 
d'accession. 
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